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LISTE DES SIGLES ABREVIATIONS & ACRONYMES

APP

: Plan d’Action Annuel

CPAP

: Plan d’Action du  Programme de Pays

DPG

: Déclaration de Politique Générale

MYFF

: Cadre de Ressources Pluriannuel

OMD

: Objectif du Millénaire pour le Développement

PNUD

: Programme des Nations Unies pour le Développement

SDR

: Stratégie de Développement Rural

SNU

: Système des Nations Unies

SRP

: Stratégie de Réduction de la Pauvreté

UNDAF

: Plan Cadre des Nations pour l’Aide au Développement

AEP

 : Adduction d’eau potable ;

AGR 

: Activités génératrices de revenus ;

BM 

: Banque mondiale ;

CCC

 : Communication pour un changement de comportement ;

CEDEF 

: Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes ;

CEDEAO
 : Communauté économique des Etats de l’Afrique de l’ouest ;

CDE 

: Convention relative aux droits de l’enfant ;

DPF 

: Direction de la promotion de la femme ;

FNUAP 

: Fonds des nations unies pour les activités en matière de population ;

IEC 

: Information, éducation et communication ;

IFD

 : Intégration de la femme dans le développement ;

IGN

 : Initiative genre au Niger ;

IMF 

: Institutions de micro finance ;

MPF/PE 
: Ministère de la promotion de la femme et de la protection de l’enfant ;

MICS 

: Enquête à indicateurs multiples ;

OCB 

: Organisation communautaire de base ;
OMD

 : Objectifs du millénaire pour le développement ;

ONG

 : Organisation non gouvernementale ;

ONPF

 : Observatoire pour la promotion de la femme ;

PDDE 

: Programme décennal de développement de l’éducation ;

PNPF

 : Politique nationale de promotion de la femme ;

PCLCP 

: Programme cadre de lutte contre la pauvreté ;

PNUD 

: Programme des Nations unies pour le développement ;

PPTE

 : Pays pauvres très endettés ;

SNU 

: Système des Nations unies ;

SNV 

: Organisation néerlandaise de développement ;

SRP 

: Stratégie de réduction de la pauvreté ;

UCA

 : Unité de culture attelée ;

UE 

: Union européenne ; 

UNICEF 
: Fonds des Nations unies pour l’enfance ;

UNIFEM
 : Fonds des Nations unies pour la promotion de la femme. 
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Partie I.

ANALYSE GLOBALE

I.
Contexte de l’évaluation à mi-parcours

1. Depuis bientôt une dizaine d’années, et pour faire face aux défis du troisième millénaire, les Nations Unies connaissent une réforme en profondeur, dont toute la trame pourrait se résumer en une obsession : RESULTATS, c’est-à-dire, cette transformation de ressources de divers ordres en produits et effets, mais surtout en impacts positifs dans les modes et moyens d’existence des populations les plus vulnérables et dans leur environnement.

2. La réforme s’articule autour de quatre composantes essentielles : (1) le renforcement de la vision commune et de la coordination, (2) la restructuration du cadre institutionnel, (3) la simplification/harmonisation des procédures de programmation des Agences/Fonds/ Programmes et (4) le développement de la coopération internationale.

3. Un instrument appelé Plan Cadre des Nations Unies pour l’Aide au Développement (UNDAF) en constitue le relais stratégique national en tant que contribution commune, coordonnée et intégrée du Système des Nations Unies aux priorités et besoins nationaux définis dans la SRP, et prenant en considération le contexte des OMD et des engagements et objectifs issus de la Déclaration du Millénaire, des conférences, conventions, et sommets internationaux et des instruments relatifs aux droits humains. 

4. Le premier UNDAF pour le Niger, signé entre le Gouvernement et l’Equipe Pays du SNU le 20 mai 2003, couvre ainsi la période 2004-2007.  Il concerne trois domaines de coopération à savoir la Sécurité alimentaire, l’Accès aux Services sociaux de Base, de même que la Gouvernance et la Croissance mieux répartie.  Le Plan d’Action du Programme de Pays ou CPAP qui en est l’instrument d’application pour la même période et les mêmes domaines de coopération, est lui-même élaboré par la suite comme réponse pratique et singulière du PNUD  conformément à son Programme de Pays, et signé entre les deux parties le 23 décembre 2003.

5. En conformité avec les dispositions du CPAP, notamment en son paragraphe 93, il est prévu que celui soit « évalué à mi-parcours […] en termes de cohérence avec le cadre stratégique, de réalisations, de respect des délais et de saine gestion financière ».

6. De façon générale, l’évaluation vise à :

· revisiter le Plan d’Action pluriannuel du Programme de Pays (CPAP) pour mieux l’aligner sur la SRP révisée, la SDR et le Discours de Politique Générale (DPG) du Premier Ministre qui résume la vision nationale et décrit les principales orientations du Gouvernement nigérien en matière de développement

· mieux prendre en compte le contexte national de l’après crise, les résultats de l’expérience pilote sur la décentralisation, et dégager les priorités d’action à prendre en compte en terme de contribution dans la phase de prolongation du Programme de Pays jusqu’en fin 2008 et du nouveau programme de pays pour la période 2009-2013, dans le contexte du nouvel UNDAF.
7. Plus spécifiquement,  il ‘agira de :

· évaluer la pertinence des programmes en fonction des priorités et besoins de développement du Niger ;  vérifier le degré de conformité des programmes et projets et Plans d’Actions Annuels (APP) mis en œuvre dans le cadre du CPAP et partant du Programme de Pays, aux objectifs et cibles arrêtés lors de sa conception et évaluer le degré de conformité des réalisations  par rapport au cadre stratégique du PNUD (MYFF 2004-2007), à l’UNDAF, à la SRP et  aux OMD ;

· évaluer le degré de réalisation, tant quantitative que qualitative, des Plans d’Actions Annuels (APP)  mis en œuvre durant la période 2004-2006 par rapport à leur pertinence vis à vis des  politiques et  programmes nationaux existants ou en cours de formulation, le degré de résultats atteints, la durabilité de ces résultats, et la contribution des activités/projets aux produits/effets définis dans le CPAP et partant dans le Programme de Pays et dans  l’UNDAF;

· faire l’état  de la coopération/partenariats et les ressources mobilisées dans la mise en œuvre de ce programme avec les autres organisations du Système des Nations Unies, y compris les institutions de Brettons Wood et les autres bailleurs de fonds multi- et bilatéraux ;

· évaluer les modes opératoires des structures de coordination et de mise en œuvre des programmes et projets et d’évaluer l’adéquation du programme de pays et des mécanismes de coordination mis en place ;

· proposer des orientations et les axes prioritaires des appuis futurs du PNUD pour les années 2007 et 2008, ainsi que les mesures idoines en terme d’arrangements institutionnels  et de cadre de gestion ;

· appuyer enfin  le gouvernement et le PNUD Niger à jeter les bases et définir le contenu de la contribution du PNUD dans le cadre du Programme de Pays inter agences pour la période 2009-2013.

II.

Conception du CPAP et Bien-fondé / Justification de l’initiative

8. En termes de cadrage général, il faut rappeler les dimensions suivantes :

· le document portant CPAP et signé le 23 décembre 2003 entre le Gouvernement de la République du Niger et le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) constitue présentement l’instrument visé à l’Article 1er de l’accord type d’assistance conclu entre les deux parties, signé lui, le 2 mai 1977

· la SRP, qui est la référence en matière de politique de développement économique et social du Niger comporte quatre (4) axes prioritaires : a) la stabilisation du cadre macro-économique ; b) le développement des secteurs productifs ; c) l’accès des pauvres aux services sociaux de base ; d) la bonne gouvernance, le renforcement des capacités humaines et institutionnelles et la décentralisation

· le CPAP, comme UNDAF, couvre trois (3) domaines de coopération : a) la Sécurité alimentaire basée sur une gestion durable des ressources naturelles ; b) l’accès aux Services sociaux de Base ; c) la Gouvernance et la Croissance mieux répartie

· le Cadre Pluriannuel de Ressources (MYFF) quant à lui, comporte cinq (5) objectifs stratégiques qui concernent : a) l’atteinte des OMD et la réduction de la pauvreté humaine ; b) le renforcement de la gouvernance démocratique ; c) l’énergie et l’environnement pour un Développement durable ; d) la prévention et la gestion des crises ; e) l’éradication du VIH/SIDA

9. Un exercice de « matching » général permet de voir à priori la pertinence du CPAP par rapport aux priorités nationales et aux autres cadres de planification.  Mais également par Domaine de Coopération, les lectures croisées permettent de tirer des conclusions plutôt favorables.

10. Pour la thématique qui nous concerne « Genre et accès aux services sociaux de base » il nous a fallu puiser au sein des domaines de coopération  2 et 3 afin de parfaire notre analyse et tirer les conclusions qui s’imposent. 
Accès aux Services sociaux de Base

11. Pour la SRP, « Les faibles performances de ces secteurs expliquent la place peu enviable qu’occupe le pays dans le concert des nations du point de vue de l’Indice du Développement Humain », qu’il s’agisse de l’éducation, de la santé y compris l’épineux problème du VIH/SIDA et l’accès à l’eau potable, d’où la haute priorité qu’ils doivent constituer.

12. Quant au PNUD via le CPAP, les résultats attendus de ses appuis, suite à une application bien comprise de l’approche « Genre », concernent aussi bien une meilleure prise en compte dans la planification, que le niveau de ressources consacrées pour l’effectivité de la priorité déclarée en faveur de : a) l’éducation de base, notamment pour la jeune fille ; b) la santé de la reproduction et la mortalité maternelle et infantile ; c) la prévention du VIH/SIDA ; d) l’eau potable et les pratiques d’hygiène et d’assainissement.  Se sont ajoutées les initiatives appuyées en matière de NTIC.

13. Une question, il est vrai importante, comme celle de l’emploi, y est traitée (dans l’hypothèse que les investissements dans ces secteurs prioritaires, devraient contribuer à leur création ?), mais l’articulation devrait être plus nette avec ce qui est prévu en cette matière dans le 3ème Domaine de Coopération.  

14. Hormis cela, le CPAP s’est avéré pertinent par rapport aux priorités nationales, tout en s’inscrivant dans l’objectif stratégique n°1 du MYFF intégrant la prise en compte du « Genre ».  On note au passage que le financement des investissements n’étant pas dans les cordes du PNUD, non seulement la recherche de partenaires est une voie obligée, mais les fonds catalytiques ne devraient être mobilisés qu’après assurance d’un bailleur principal, au risque de saupoudrage et d’inefficience.

15. En ce qui concerne la gouvernance politique, administrative et la primauté du droit, dans la SRP , le Gouvernement veut promouvoir « la participation, la transparence et la responsabilité, l’efficacité et l’équité », pour « que les politiques sociales et économiques soient fondées sur un large consensus au niveau de la société civile et à ce que la voix des plus démunis et des plus vulnérables puisse se faire entendre dans le cadre de prise des décisions relatives à l’allocation des ressources nécessaires au développement »., 

16. En considérant les résultats attendus des appuis du PNUD en matière de renforcement de la stabilité institutionnelle et de Contrôle Citoyen de l’Action Publique (CCAP), en matière de promotion des droits des couches vulnérables comme les Femmes et les Enfants, de même qu’en matière de renforcement des institutions en charge des questions environnementales, il est clair que le CPAP est en droite ligne des priorités nationales.

17. Vis-à-vis du MYFF, il est loisible de relever que les appuis du PNUD rejoignent clairement l’objectif stratégique n°1 sur l’atteinte des OMD et la Réduction de la Pauvreté, sur des lignes de service traitant des aspects comme le Rapport sur les OMD, les Réformes politiques en faveur des pauvres et les Pauvres dans la Mondialisation 

En ce qui concerne les zones de concentration

18. En dehors des appuis au niveau central concernant par exemple la Gestion stratégique du Développement, le PNUD concentre ses interventions dans quatre régions et sept départements, totalisant une population estimée à 991.000 habitants, soit environ 9% du total du pays : Région de Tillabéry, Département de Téra ; Région de Maradi, Département de Mayahi ; Région de Zinder, Départements de Gouré, Mirriah et Tanout ; Région de Diffa, Départements de Diffa et Nguigmi.  Les appuis concernant la consolidation de la paix sont concentrés dans les régions de Tahoua et Agadez, où la réinsertion des ex-combattants se pose avec acuité.

19. Suivant le classement des zones géographiques et des catégories sociales en fonction de leur degré de vulnérabilité établi par le SIGNER et le SAP/GC, ces zones d’intervention font partie de celles qui sont les plus pauvres ou vulnérables.  De ce point de vue, le ciblage régional est très pertinent.  

Conclusion partielle:

20. Le PP s’est déroulé dans un contexte de gouvernance favorable à un dialogue constructif et efficace sur les politiques de développement. Par ailleurs le PNUD est le chef de file  dans le secteur de la décentralisation avec l’expérience des pré communes dont s’est inspiré l’état nigérien et l’influence de l’expérience PNUD /PADL a été très évidente.
21. En général la capacité d’un bailleur de fonds à influencer les politiques d’un gouvernement national dépend : de la pertinence de ses interventions par rapport au contexte, de l’enveloppe financière des interventions,  et de sa capacité de dialogue politique à tous niveaux.
22. Dans le cadre du CPAP nous pouvons conclure que :

· les activités promues et les finalités du CPAP s’inscrivent dans la ligne des politiques et des priorités nationales. Le PNUD est l’un des principaux bailleurs à investir dans les secteurs prioritaires ; cependant le système de gestion a pour conséquence que seule une partie de l’apport du PNUD est prise en compte dans la comptabilité nationale ;
· le dialogue sur les politiques se voit renforcé par l’existence des alliances stratégiques (avec les autres agences du SNU) intégrées avec d’autres BDF partageant les mêmes approches et surtout, l’appui institutionnel aux institutions gouvernementales est un facteur qui renforce et accroît la capacité de dialogue. Le PCLCP puis le PADL qui oeuvrent en faveur de la décentralisation (même si les ressources sont peu importantes) est considéré par le gouvernement comme le modèle à suivre en fonction de l’intensité de la collaboration du programme à tous les niveaux avec les institutions compétentes

23. Globalement considéré, le CPAP est resté un document pertinent par rapport aux priorités nationales et au MYFF, même si des ajustements devront être opérés par la suite, et le PNUD lui-même davantage focalisé dans ses compétences clés : a) de renforcement des capacités nationales ; b) de promotion de l’appropriation nationale ; c) de plaidoyer pour une véritable politique en matière environnementale ; d) de promotion de l’équité entre les genres ; et e) de construction des partenariats stratégiques solides.

24. Il faut également noter que :

· le Domaine de Coopération sur la Sécurité alimentaire couvre l’OMD 1 sur la lutte contre la pauvreté et la réduction de la faim ; l’OMD 3 qui concerne l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes ;  

· le Domaine de Coopération sur les Services sociaux de Base couvre les OMD 2, 3, 4 et 7, respectivement sur l’éducation équitable, l’égalité des sexes, la réduction de la mortalité infantile, l’amélioration de la santé maternelle et le combat contre le VIH/SIDA

· le Domaine de Coopération sur la Gouvernance et la Croissance mieux répartie touche à des degrés divers tous les OMD. 

III.
Mécanismes de pilotage, de coordination et de gestion

25. Dans ce domaine, un certain nombre d’avancées peuvent être notées :

· comme envisagé, les trois (3) unités d’appui sont toutes en place, et des démembrements régionaux sont fonctionnels et il existe un Comité d’Orientation et de S & E pour ce qui concerne le PCLCP ; la question de leur coût de fonctionnement, comparé aux investissements en direction des bénéficiaires reste cependant posée

· des exercices de capitalisation des expériences antérieures ou plus récentes ont été conduits et ont dans certains cas véritablement influencé les politiques nationales, par exemple en matière de communalisation et décentralisation, ou de Gestion stratégique des questions environnementales ;

· la stratégie du « faire-faire », en s’appuyant sur les prestataires privés et les organisations de la Société civile, et en faisant appel parfois à l’expertise internationale est appliquée.

26. Malgré tout, un certain nombre de dysfonctionnements ou questions sont soulevés, parmi lesquels :

· la non effectivité d’une véritable Approche Programme, la dilution de la modalité NEX, et la prépondérance des DPD

· la non effectivité de l’institutionnalisation des appuis à travers la mise à disposition d’experts et leur ancrage auprès des administrations utilisatrices en veillant à ne pas faire de la substitution

· les coopérations encore timides entre programmes et projets appuyés par le SNU, pour plus de synergie, d’économie d’échelle et de cohérence d’ensemble

· la non assignation des experts à des valeurs ajoutées et résultats précis, desquels ils devront rendre compte

· la multiplicité, au niveau gouvernemental, des signataires des APP, face au Représentant Résident du PNUD

· les retards récurrents dans la signature des APP, donc dans la mise à disposition des ressources et le démarrage des activités, d’où perturbations des programmations et ses conséquences

· le suivi–évaluation de l’exécution du CPAP principalement assuré à travers simplement la production des rapports trimestriels et annuels d’activités et la revue annuelle des APP

IV.
Stratégie et Méthode d’intervention

27. D’une manière générale le PNUD considère que l’efficacité du développement repose entre autres, sur un certain nombre de leviers parmi lesquels : a) le renforcement des capacités nationales ; b) l’appropriation nationale ; c) la promotion d’un environnement national propice à la cohésion sociale autour d’une vision à long terme du développement et d’une planification stratégique ; d) la promotion de l’égalité des sexes et équité ; e) la recherche de partenariat stratégique :

· les capacités nationales se réfèrent à l’existence de ressources humaines de qualité capables de formuler l’agenda du développement national, celle d’institutions fortes capables de le mettre en œuvre et de l’administrer, un niveau de cohésion sociale capable d’assurer les interactions entre les institutions et les individus

· l’appropriation se rapporte à la participation des bénéficiaires  à toutes les étapes du processus de développement y compris une volonté de consacrer des ressources matérielles et humaines à l’effort du développement

· la promotion pour l’égalité des sexes, se traduit par l’intégration des objectifs d’égalité des sexes dans le plaidoyer, les politiques, les programmes, le  suivi - évaluation et des initiatives spécifiques en matière de genre.

· le partenariat stratégique est une exigence à tous les niveaux des programmes, avec bien sûr une focalisation sur l’atteinte des OMD et la nécessaire mobilisation des ressources.  Ce partenariat donne une place spéciale à la coopération sud – sud avec l’échange des connaissances, de l’expertise, des ressources et du savoir faire technologique entre les pays. 

28. Durant ces trois années, le PNUD a placé le partenariat au cœur de la Stratégie pour la mise en œuvre du CPAP et la prise en compte de tous les autres piliers, et ce suivant les trois domaines de coopération, à partir desquels il a été développé des approches cohérentes mais différenciées, ayant cependant comme dénominateur commun le partenariat selon les lignes de force et avantages comparatifs, les appuis vers les groupes vulnérables comme les femmes et les jeunes.

29. La différenciation selon le niveau d’intervention central ou local, selon les domaines politico stratégiques ou opérationnels a aussi été prise en compte, et des modalités particulières ont été développées en conséquence : gestion politique de l’initiative commune (Primature, Ministères…) et application de la subsidiarité selon les situations (responsabilisation des collectivités locales et communautés depuis l’identification des besoins jusqu’à l’appréciation de la mise en œuvre des initiatives).

30. Si pour la sécurité alimentaire, le PNUD a intensifié le partenariat avec les coopérations bilatérales et multilatérales, les ONG nationales et internationales et les institutions de formation et de recherche pour appuyer les efforts déployés par la partie nationale (Etat, secteur privé, société civile), pour l’accès aux services sociaux de base, la stratégie du PNUD est surtout orientée vers la satisfaction durable des besoins existants et est bâtie sur le partenariat avec les collectivités territoriales (Communes). Dans ce cadre, le PNUD a proposé aux agences de coopération internationale bilatérale et multilatérale, ainsi qu’à la coopération décentralisée, deux instruments de coopération, à travers :

i. la mise à disposition d’outils de financement décentralisés (FDL) des investissements dans le secteur des services sociaux de base ; 

ii. un cadre stratégique et opérationnel dans lequel il a été possible d’inscrire d’autres interventions en cohérence avec les programmes existants, suite à un plaidoyer conséquent pour amener les différents acteurs à s’inscrire dans cette logique de synergie.

31. Pour la bonne gouvernance et la croissance durable mieux répartie, le PNUD a développé ou renforcé le partenariat entre les Agences du SNU, le Gouvernement, l’Assemblée Nationale, la CENI, les autres partenaires au développement, la société civile et le secteur privé, qui sont des acteurs déterminants pour l’atteinte des résultats escomptés. La stratégie du PNUD s’est orientée : au niveau national vers la mobilisation des ressources et de l’expertise nécessaires pour appuyer les acteurs nationaux ; et au niveau local vers l’intégration de la coopération décentralisée et les partenaires locaux dans la mise en place des collectivités locales.

32. Il faut noter cependant que le souci d’harmonisation et de simplification, ainsi que le système de communication pour supporter la Stratégie ont connu des insuffisances.

V.
Dispositif de suivi – évaluation / Communication

33. Du fait de l’absence d’un dispositif avec des situations de référence pertinentes et des indicateurs clairs permettant de suivre l’ensemble des programmes et l’évolution vers l’atteinte des résultats, l’activité de suivi - évaluation se résume souvent à faire le constat de la réalisation ou non des activités, donc une focalisation sur les coûts et non sur les résultats.

34. Sur le plan stratégique, il faut signaler que le Comité d’Orientation et de Suivi du CPAP n’a pas fonctionné.

35. En ce qui concerne la Communication, un réseau de radios rurales partenaires constitue un relais pour le partage des acquis et évolutions, des bulletins sont édités par les différents programmes, des films thématiques, des documentaires réalisés et un Expert dans le domaine fait partie des effectifs.  Cependant, la visibilité et la lisibilité restent à améliorer, aussi bien dans les stratégies de communication que dans les ressources allouées. 

VI.
Budget & Mobilisation des ressources

36. Le schéma de financement initial du CPAP se résume ainsi qu’il suit par Domaine de coopération :

	
	Prévisions CPAP 
	Ordinaires
	Autres

	Domaine de coopération (DC)
	Total

($US)
	%
	Montant

($US)
	%
	Montant
	%

	1. Sécurité alimentaire
	37 975 760
	53%
	10 214 760
	27%
	27 761 000
	73%

	2. Services sociaux de base
	4 641 000
	7%
	1 941 000
	42%
	2 700 000
	58%

	3. Bonne gouvernance
	28 258 000
	40%
	9 906 240
	35%
	18 351 760
	65%

	Total 3 DC
	70 874 760
	100%
	22 062 000
	31%
	48 812 760
	69%


37. Il se dégage ainsi que la sécurité alimentaire est le premier axe de l’appui du PNUD, mais aussi que la mise en œuvre réussie du CPAP est fortement tributaire de la mobilisation des ressources dites « Autres », elles-mêmes orientées principalement vers la Sécurité alimentaire.

38. Ce choix stratégique est conforme aux priorités du développement du Niger où l’insécurité alimentaire demeure une donnée permanente, d’où la nécessité de mobiliser d’autres partenaires dans son financement.  Sous ce rapport, cette option est également conforme au mandat du PNUD qui a toujours apporté son concours à la mobilisation des ressources en soutenant notamment l’organisation des tables rondes générales et sectorielles.

39. A mi-parcours, les efforts de mobilisation et de réalisation restent appréciables avec environ 26,5 millions de dollars US investis sur une prévision de 32,25 millions de dollars US, soit un taux global d’environ 82%, avec:

· pour les ressources ordinaires, 17 849 872 dollars US investis sur une prévision de 21 597 727, soit 83%

· pour les ressources « Autres », 8 635 481 dollars US investis sur une prévision de 10 656 139, soit 81%

40. Le Tableau qui suit fournit le détail :

	Tableau des réalisations financières

	
	Effets PP reflétés dans le CPAP
	Ressources
	Total Approbations CPAP 2004-2007
	Total Dépenses 2004-2006
	Taux de réalisation    2004-2006  (Approbations)

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	SECURITE ALIMENTAIRE
	
	
	
	
	 

	1
	Institutions nationales concourant à l’atteinte des objectifs de la Politique Nationale de Sécurité Alimentaire plus opérationnelles.
	TRAC 1&2
	913 777,05
	674 015,39
	73,76
	73,24

	
	
	Autres
	75 089,00
	50 210,04
	66,87
	

	
	
	
	
	
	
	 

	2
	Productions agricoles et animales chez les petits producteurs augmentées et diversifiées (niveau de production augmenté) 
	TRAC 1&2
	1 024 948,38
	1 401 413,74
	136,73
	135,79

	
	
	Autres
	18 214,00
	15 104,64
	82,93
	

	 
	
	
	
	
	 

	3
	Ressources naturelles gérées de façon durable par les communautés (niveau de productivité et de diversité biologique des écosystèmes améliorés)  
	TRAC 1&2
	1 465 634,15
	982 904,21
	67,06
	73,28

	
	
	Autres
	1 506 999,75
	1 195 381,17
	79,32
	

	
	
	
	
	
	
	 

	4
	Mécanismes de préventions et de réponses aux crises alimentaires renforcés
	TRAC 1&2
	2 059 820,79
	1 311 981,47
	63,69
	68,92

	
	
	Autres
	362 014,41
	357 060,66
	98,63
	

	
	
	
	
	
	
	 

	5
	Capacité des hommes et des femmes à réaliser des activités productives diversifiées, renforcées (sources de revenus diversifiées et revenu moyen augmenté dans le monde rural)
	TRAC 1&2
	445 604,42
	359 466,63
	80,67
	80,67

	
	
	Autres
	0,00
	0,00
	0,00
	

	Total DIS 1 TRAC1&2
	5 909 784,79
	4 729 781,44
	80,03
	80,03

	Total DIS 1 Autres
	1 962 317,16
	1 617 756,51
	82,44
	82,44

	TOTAL DIS 1
	7 872 101,95
	6 347 537,95
	80,63
	80,63

	
	SERVICES SOCIAUX DE BASE
	
	
	
	
	 

	6
	Offre de services éducatifs dans les zones les plus défavorisées (y compris les pré-scolaires, l'alphabétisation de base) augmentée.
	TRAC 1&2
	1 701 831,15
	1 310 392,20
	77,00
	79,19

	 
	Autres
	200 000,00
	195 660,00
	97,83
	

	7
	Organisation et gestion du système éducatif améliorées
	
	
	
	97,83
	

	 
	
	
	
	
	

	8
	Demandes de services éducatifs de qualité par les populations (en particulier les filles) accrûe.
	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	9   10
	Organisation et gestion du système de santé améliorés                                                                           Accessibilité et utilisation des SR/SSRA de qualité accrues  
	TRAC 1&2
	1 338 046,86
	907 719,65
	67,84
	85,61

	
	
	Autres
	1 861 216,47
	1 831 300,28
	98,39
	

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	11
	Prévention du VIH SIDA sont renforcée
	TRAC 1&2
	470 770,96
	460 304,73
	97,78
	79,54

	
	
	Autres
	205 816,91
	77 866,63
	37,83
	

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	12
	Accès des pauvres surtout en milieu rural à l'eau potable et aux services d'assainissement augmenté
	TRAC 1&2
	419 755,79
	254 033,51
	60,52
	66,50

	 
	 
	Autres
	74 975,00
	74 975,00
	100,00
	

	13
	Organisation et gestion de l'approvisionnement en eau et assainissement améliorés
	
	
	
	
	

	Total DIS 2 TRAC1&2
	3 930 404,76
	2 932 450,09
	74,61
	74,61

	Total DIS 2 Autres
	2 342 008,38
	2 179 801,91
	93,07
	93,07

	TOTAL DIS 2
	6 272 413,14
	5 112 252,00
	81,50
	81,50

	
	GOUVERNANCE ET CROISSANCE MIEUX REPARTIE
	
	
	
	
	 

	14
	Processus de gestion budgétaire et choix des politiques économiques en faveur des pauvres améliorés 
	TRAC 1&2
	3 046 886,04
	2 118 567,72
	69,53
	69,09

	
	
	Autres
	123 742,75
	72 176,79
	58,33
	

	
	
	
	
	
	
	 

	15
	Emplois rémunérateurs et décents
	TRAC 1&2
	1 043 644,33
	728 915,54
	69,84
	71,18

	
	
	Autres
	47 250,00
	47 613,46
	100,77
	

	
	
	
	
	
	
	

	16
	Environnement plus propice à la consolidation de la paix, exercice de la démocratie et au respect des droits de l'homme
	TRAC 1&2
	2 624 199,03
	3 384 527,15
	128,97
	96,56

	
	
	Autres
	4 482 814,84
	3 478 355,48
	77,59
	

	
	
	
	
	
	
	 

	17
	Processus de décentralisation renforcé
	TRAC 1&2
	2 350 794,36
	1 967 094,60
	83,68
	81,29

	
	
	Autres
	526 460,82
	371 718,38
	70,61
	

	
	
	
	
	
	
	 

	18
	Institutions de gestion de l’environnement plus performantes
	TRAC 1&2
	2 306 063,42
	1 674 941,72
	72,63
	73,12

	
	
	Autres
	1 171 544,85
	868 058,89
	74,10
	

	
	
	
	
	
	
	 

	 
	Partenariat pour l'exercice des droits de la femme et de l'enfant et l'équité du genre efficaces
	TRAC 1&2
	385 950,00
	313 593,38
	81,25
	81,25

	
	
	Autres
	0,00
	0,00
	0,00
	

	Total DIS 3 TRAC1&2
	11 757 537,18
	10 187 640,11
	86,65
	86,65

	Total DIS 3 Autres
	6 351 813,26
	4 837 923,00
	76,17
	76,17

	TOTAL DIS 3
	18 109 350,44
	15 025 563,11
	82,97
	82,97

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	TRAC
	21 597 726,73
	17 849 871,64
	82,65
	82,65

	
	
	Autres
	10 656 138,80
	8 635 481,42
	81,04
	81,04

	 
	 
	TOTAL
	32 253 865,53
	26 485 353,06
	82,12
	82,12


41. A la lumière de ce tableau on constate que le domaine de coopération N°2 est le parent pauvre malgré son rang dans les OMD, l’UNDAF et même la SRP.

42. Autant il est important d’élargir les bases de partenariat pour mobiliser davantage de ressources compte tenu de l’immensité des besoins
, autant il sera vital pour le PNUD de conforter et de raffermir, sur la base de résultats, son éventail de partenaires techniques et financiers déjà engagés à ses côtés : qu’il s’agisse de bilatéraux comme Allemagne, Belgique, Canada, Danemark, France, Italie, Japon, Libye, Suisse, USA…, de multilatéraux comme UE, ABN, CBLT, CILSS, CS/AO…, d’ONG nationales et internationales, de Fondation, ou sous la bannière du Système des Nations Unies.

43. Le PNUD a déjà fait preuve de ses capacités de mobilisation de ressources, d’administration de fonds au nom de partenaires ou de coordination des appuis, mais aussi d’adaptation et de flexibilité quand la situation l’exigeait.  Sa collaboration avec le FM/SIDA-TUBERCULOSE-PALUDISME ainsi que la gestion concertée de la crise alimentaire en attestent suffisamment. 

VII.
Changements MAjeurs
44. Un certain nombre de changements ou d’événements sont intervenus durant la période considérée, qui ont ou auront probablement une incidence dans la mise en œuvre du CPAP.
· Tenue des élections municipales en juillet 2004 et installation des conseils communaux en 2005 

· Déclaration solennelle des Chefs d’Etats africains sur l’Egalité entre l’homme et la femme

· Protocole additionnel à la Charte africaine des Droits de l’Homme et des Peuples, relatif aux droits des femmes

· Déclaration de Politique Générale (DPG) du Premier Ministre en 2005

· Démarrage du processus de révision de la SRP

· Crise alimentaire de 2005

· Epidémie de la grippe aviaire et graves inondations dans certaines régions du pays

· Adoption de la politique nationale en matière d’Aménagement du Territoire 

· Elaboration de la politique nationale du Développement Local et Communautaire 

· Elaboration de la politique nationale en matière de Genre

· Mise en place du Conseil Economique, Social et Culturel (CESOC)

· Création du  Haut Conseil aux Collectivités Territoriales (HCCT)

· Création du  Haut Conseil à la Modernisation de l’Etat (HCME)

· Elaboration du Cadre de Dépenses à Moyen Terme (CDMT) de la SDR

· Adoption par le Gouvernement du décret portant approbation du Plan d’Actions Prioritaires du PEMFAR (Budget général de l’Etat sera basé sur des CDMT globaux) 

· Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide

· Conférence de Paris sur la vision partagée de développement du Bassin du Niger.

· Démarrage du processus d’élaboration d’une politique nationale en matière de micro finance

· Installation de la CNEA présidée par le MHE/LCD

· Harmonisation de la fiscalité (TVA, TEC.)

· ONG en réseau / Organisation faîtière

· Baisse du dollar face à l’Euro / Flambée des prix des hydrocarbures

· Fonds PPTE/Programme Spécial PR

· Crise ivoirienne

· Sommet du Millénaire + 5

· OMC et négociations internationales

· Processus de simplification / Harmonisation du SNU PM : la Réforme du SG/NU en toile de fond

45. Les implications de ces changements majeurs sur l’exécution du  Programme de Pays du PNUD au Niger ont été examinées à différents niveaux : micro c'est-à-dire au niveau des projets et des organisations à la base, méso, notamment en ce qui concerne les effets sur les partenaires et macro sur les politiques de développement :
· vu le contexte politique dans lequel s’est déroulé le CPAP, l’impact reste dans la plupart des cas  limité au niveau micro ; la SRP et les initiatives menées en vue de promouvoir la décentralisation et la gestion des communes fournissent un cadre favorable à un meilleur dialogue politique et offrent dès lors la possibilité d’obtenir un meilleur résultat ;
· le contexte économique et institutionnel reste difficile et la durabilité des actions doit être considérée dans une perspective de long terme.

46. Cette durabilité des actions et des approches peuvent être limitées en l’absence d’un partenariat solide à tous les niveaux et des investissements inadéquats  dans les capacités des partenaires  potentiels au-delà du niveau micro, même s’il faut reconnaître qu’à travers les PADL, le PNUD a jeté les bases d’importantes capacités de gestion susceptibles d’assurer la viabilité des infrastructures réalisées.
Partie II.

ACCES AUX SERVICES SOCIAUX DE BASE

VIII.
SERVICES SOCIAUX DE BASE ET SATISFACTION DES BESOINS PRATIQUES
47. Les objectifs poursuivis dans ce domaine de coopération sont: « 
a) la fourniture des services d’éducation, d’eau potable et d’assainissement, la santé et la population, la lutte contre le VIH/SIDA, et enfin le développement urbain ;

b) l’utilisation optimale des ressources humaines locales, la consolidation des emplois existants et la création de nouveaux;

c) la revue et l’évaluation des dépenses publiques dans le  secteur de l’éducation et de la santé ; la mobilisation des ressources à travers l’organisation de consultations sectorielles ; l’alphabétisation et l’implantation des infrastructures scolaires et sanitaires ; la promotion des technologies de l’information et de la communication ; le soutien aux programmes éducatifs des radios de proximité et aux actions pilotes d’implantation des structures préscolaires ;

d) le renforcement des capacités nationales de lutte contre le SIDA ; la protection des droits humains des personnes vivant avec le SIDA ;

e) la valorisation du système d’information sur l’eau et l’assainissement. »
8.1.
RESSOURCES PREVUES

48. Ce Domaine de Coopération ne représente que 7% du budget prévisionnel, dont les 58% devraient être mobilisées auprès d’autres bailleurs.  Le schéma de financement initial du CPAP par rapport à ce domaine de coopération se résume ainsi qu’il suit :

	
	Prévisions CPAP 
	Ordinaires
	Autres

	Domaine de coopération (DC)
	Total

($US)
	%
	Montant

($US)
	%
	Montant
	%

	1. Sécurité alimentaire
	37 975 760
	53%
	10 214 760
	27%
	27 761 000
	73%

	2. Services sociaux de base
	4 641 000
	7%
	1 941 000
	42%
	2 700 000
	58%

	3. Bonne gouvernance
	28 258 000
	40%
	9 906 240
	35%
	18 351 760
	65%

	Total 3 DC
	70 874 760
	100%
	22 062 000
	31%
	48 812 760
	69%


49. sur un montant de US $ 4.641.00 prévu, le PNUD  s’engageait à :

· allouer un montant de US $ 1941000 sur les ressources ordinaires, sous réserve de la disponibilité des fonds ;

· mobiliser un montant de US $ 2 700 000 d’autres ressources, sous réserve de l’intérêt des donateurs.
8.2.
RESSOURCES MOBILISEES

	Tableau des réalisations financières

	
	Effets PP reflétés dans le CPAP
	Ressources
	Total Approbations CPAP 2004-2007
	Total Dépenses 2004-2006
	Taux de réalisation    2004-2006  (Approbations)

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	SERVICES SOCIAUX DE BASE
	
	
	
	
	 

	6
	Offre de services éducatifs dans les zones les plus défavorisées (y compris les préscolaires, l'alphabétisation de base) augmentée.
	TRAC 1&2
	1 701 831,15
	1 310 392,20
	77,00
	79,19

	 
	Autres
	200 000,00
	195 660,00
	97,83
	

	7
	Organisation et gestion du système éducatif améliorées
	
	
	
	97,83
	

	 
	
	
	
	
	

	8
	Demandes de services éducatifs de qualité par les populations (en particulier les filles) accrûe.
	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	9   10
	Organisation et gestion du système de santé améliorés                                                                           Accessibilité et utilisation des SR/SSRA de qualité accrues  
	TRAC 1&2
	1 338 046,86
	907 719,65
	67,84
	85,61

	
	
	Autres
	1 861 216,47
	1 831 300,28
	98,39
	

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	11
	Prévention du VIH SIDA sont renforcée
	TRAC 1&2
	470 770,96
	460 304,73
	97,78
	79,54

	
	
	Autres
	205 816,91
	77 866,63
	37,83
	

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	12
	Accès des pauvres, surtout en milieu rural à l'eau potable et aux services d'assainissement, augmenté
	TRAC 1&2
	419 755,79
	254 033,51
	60,52
	66,50

	 
	 
	Autres
	74 975,00
	74 975,00
	100,00
	

	13
	Organisation et gestion de l'approvisionnement en eau et assainissement améliorés
	
	
	
	
	

	Total DIS 2 TRAC1&2
	3 930 404,76
	2 932 450,09
	74,61
	74,61

	Total DIS 2 Autres
	2 342 008,38
	2 179 801,91
	93,07
	93,07

	TOTAL DIS 2
	6 272 413,14
	5 112 252,00
	81,50
	81,50
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Source : PNUD/CELLULE DE LIAISON

50. Les Ressources ci après ont été mobilisées en plus des financements PNUD, PAM, FENU, FBS il s’agit de :

· 150 000 $US de l’Ambassade des USA 

· 4.292.000 F/CFA  de la Coopération Technique Belge

· 175.000 $ US de la SNV-Niger pour le suivi des OMD/SRP
· 180.000.000 F CFA du Programme d’Action Communautaire (PAC/Banque Mondiale) pour le financement de Micro projets

· 42.980.000 F CFA pour l’Alphabétisation des élus, 42.500.000 F CFA pour la construction, l’équipement et l’électrification d’une maternité, de l’Ambassade du Canada 

· 257.000.000 F/CFA de la coopération Danoise (DANIDA)
· divers appuis de la FAO.
8.3.
RESULTATS ATTENDUS

51. En ce qui concerne ce domaine de coopération les résultats attendus à la fin de l’intervention du PNUD sont que : a) les secteurs sociaux et la dimension genre sont systématiquement pris en compte lors de l’élaboration du budget national ; b) la part des services sociaux de base dans l’exécution du budget est accrue ; c) les investissements réalisés tiennent compte de la politique d’emplois décents et rémunérateurs.

52. Ces effets devaient contribuer aux axes de la SRP sur l’accès des pauvres aux services sociaux de base, le développement des secteurs productifs et sur les OMD 2, 3, 4, 6 et 7 soit : la garantie à tous à une éducation équitable entre filles et garçons, l’équité des sexes et l’autonomisation des femmes; la réduction de la mortalité infantile, l’amélioration de la santé maternelle et le combat contre certaines maladies comme le VIH/SIDA ; la réduction de moitié de la proportion des individus vivant avec le VIH.
8.4.
Résultats GLOBAUX ENREGISTRES

53. Le tableau - Matrice des Résultats en Annexe donne la situation détaillée, selon le Cadre logique initial.  En attendant, nous faisons une appréciation des résultats.  Relativement à ce Domaine de Coopération, le PNUD et ses partenaires ont apporté des appuis, qui ont permis d’obtenir les résultats suivants :
· 19 puits, 3 forages et 21 mini dispositifs d’assainissement construits ou /et réhabilités

· 173 centres Alpha, 

· 129 classes construits / réhabilités et équipés

· 107 CSI construits/réhabilités et équipés ; capacités de 10 blocs opératoires des hôpitaux renforcées avec 10 VNU chirurgiens
· Fonds mobilisés et études techniques finalisées, pour la réalisation très prochaine de 37 nouveaux  forages équipés et de  4 nouvelles  Mini-AEP, ainsi que la réhabilitation de 40 forages anciens   

· 30 radios communautaires  bénéficiaires d’équipements complémentaires

· 1000 ordinateurs en appui à des écoles, ONG et à l’administration

· Expérience pilote  de  10 jardins communautaires pour la prévention de la malnutrition infantile

· Allègement des tâches des femmes avec 449 charrettes, 144 moyens d’exhaure et 125 moulins.
54. Les interventions du PNUD et celles des PADL en particulier se sont traduites par un empowerment réel des populations et de leurs organisations  « notamment la frange féminine » qui va au delà de la maîtrise d’ouvrage et gestion des ressources mises à disposition par le PNUD et qui établit les bonnes bases. Ces dernières devront être consolidées moyennant la création des liens et des moyens de rendre compte aux pouvoirs publics ainsi que par le renforcement des partenariats avec d’autres acteurs pour impulser et favoriser une maîtrise accrue des populations sur le processus de décentralisation enclenché.

55. La très forte demande enregistrée pour les services sociaux et infrastructures, la volonté des bénéficiaires de participer aux coûts d’investissements et d’entretien, ainsi que la satisfaction exprimée « là où les populations en ont bénéficié » indiquent clairement le fait que ces activités ont contribué et contribuent à améliorer les conditions de vie de la population.  Citons les JEC (Zinder), les chèvres rousses (Mayahi), le crédit (N’guigmi).
56. Ces actions d’appui initiées par le programme à travers cette composante « Accès aux services sociaux de base, » ont permis  dans une certaine mesure, aux communautés cibles de disposer d’infrastructures éducatives, sanitaires, de nouveaux points d’eau et des équipements de transformation des produits agricoles comme les moulins.

57. Les réalisations des infrastructures ont, dans la démarche de mise en œuvre, renforcé  les capacités des communautés en matière de planification et programmation.  La participation et l’implication accrue des populations et surtout des groupes vulnérables dans l’identification, la planification, la mise en œuvre et le contrôle technique participatif  font partie des acquis conquis qui ont accru le degré de responsabilisation des communautés en matière de prise en charge et gestion des infrastructures.
58. La mobilisation des apports condition sine qua non pour bénéficier d’infrastructures a donné l’opportunité aux communautés de tester leurs capacités en la matière.

59. La multitude des comités de gestion mis en place par type d’infrastructure est un atout potentiel qui constitue la clé de voûte ouvrant aux communautés la voie pour l’appropriation des investissements. Ces infrastructures socio- économiques  ont su dans toutes les zones d’intervention PADL insuffler une certaine dynamique de  développement à la base qui s’érige en principe.
60. Les effets induits de ces réalisations en termes de réduction de vulnérabilité et de pauvreté  sont surtout la résolution des contraintes d’accessibilité physique des populations à certaines infrastructures et équipements.

8.5.
RÉSULTATS PAR SECTEUR


8.5.1.
Éducation

61. Il est question de l’éducation de base incluant les jardins d’enfants communautaires, la formation et l’insertion sociale et professionnelle.  L’Effet escompté du Programme de Pays en terme d’ « Offre de services éducatifs dans les zones les plus défavorisées (y compris les préscolaires, l'alphabétisation de base) augmentée », s’inscrit dans la contribution plus globale du SNU en terme d’ « accès, achèvement et qualité de l’éducation de base pour les enfants, et les filles en particulier, améliores »
62. La politique nationale en matière d'éducation préconise « l'intensification de la scolarisation, la réduction de l'analphabétisme et l'amélioration de la qualité de l'enseignement et de la formation »
. Elle s’inscrit notamment dans les objectifs du millénaire. Les réalisations effectuées par les PADL cadrent parfaitement avec cette politique et leurs objectifs préconisés. 

Résultats enregistrés
63. Dans le cadre de l’intervention des 4 PADL :

· 42 classes ont été construites, 58 été réhabilitées et 29 équipées, portant à 129 le nombre des réalisations pour un montant de 145.823.830 FCFA
· 4 classes équipées en énergie solaire
· 200 ordinateurs fournis aux établissements scolaires de Niamey

64. En guise d’illustration, pour tout le département de Mayahi, le taux brut de scolarisation des filles est passé de 26,04% en 2001-2002 à 38,45% en 2005-2006
, 

65. A Zinder et Tera  en l’absence d’une situation de référence claire, les données recueillies ne nous permettent pas d’avancer des chiffres exacts, et les services de la DREBA ne peuvent pas dégager la contribution exacte des PADL au niveau de ces deux régions.  Néanmoins la proportion de filles scolarisées a aussi augmenté, ce qui dénote : 

· d’une prise de conscience des parents sur l’importance de la scolarisation des enfants et des filles en particulier ;

· d’une mobilisation des parents dans les APE;

· d’une amélioration de l’accès à l’école dans les villages où sont implantées les écoles;

· d’une mobilisation du milieu national dans les actions de plaidoyer de la semaine EPT.

66. De façon générale, les investissements réalisés ont permis de rehausser le niveau de la fréquentation scolaire, et d’améliorer les conditions de travail.
8.5.2.
Alphabétisation

Résultats enregistrés
67. Les appuis du PNUD et de ses partenaires ont permis :

· la création et la mise en place de 173 centres d’alphabétisation, fonctionnant 5 mois sur 12 par année, mobilisant aussi bien les hommes que les femmes
· la construction de 19 centres  pour un coût de 31 637.800 FCFA au niveau des 4 régions  PADL.
68. Les sessions de formation souvent adaptées à la nature de la cible ont amélioré les capacités de gestion des différents groupements, unions et souvent les besoins individuels des membres, et contribué à la réduction du taux d’analphabétisme.  Les acquis en alphabétisation sont perceptibles par exemple au niveau de la tenue correcte des supports de gestion des banques de céréales, des boutiques d’intrants et même dans certains cas au niveau des procès verbaux de rencontre.
69. De façon générale, les résultats enregistrés dans les domaines de l’éducation et de l’alphabétisation, ont été en même temps des contributions à divers niveaux :
a)
Contribution à des changements ou constructions de politiques

70. Dans le domaine de l’éducation, plusieurs innovations visant sa modernisation ont été mises de l’avant :
· la mise en œuvre du Programme décennal de développement de l’éducation (PDDE) pour trouver des solutions aux contraintes qui entravent le développement de l’éducation ; le PDDE constitue désormais un cadre d’orientation devant guider tous les appuis techniques et financiers dans le domaine de l’éducation.

· la Loi d’orientation du système éducatif nigérien

· les engagements internationaux (OMD/EPT)

· le Système de carte scolaire.

b)
Contribution à l’impact

71. Sans pouvoir procéder à des attributions précises, les interventions et appuis du PNUD ont contribué :

· à l’augmentation du taux brut de scolarisation aussi bien chez les garçons (6,64%) que chez les filles (4,97%) avec une hausse remarquée chez ces dernières.

· à l’accès à l'école facilité aussi bien pour les enfants de la zone agricole, agropastorale que pastorale.

· à la prise de conscience des populations de l'importance de la scolarisation des filles grâce à l'implication des APE et des COGES.

· à l’augmentation (légère) du taux d'alphabétisation des adultes avec une attitude des femmes adultes, plus favorable à l'instruction
· au degré de mobilisation des communautés autour des écoles et au développement d’une attitude positive des parents par rapport à l’éducation des enfants surtout des filles, qui sont entres autres résultats importants vers une pérennisation des acquis.

72. Ces acquis restent néanmoins très fragiles avec la situation de crise alimentaire.  De l’avis de tous les acteurs, aucun village aujourd’hui n’est à mesure d’assurer à lui seul le fonctionnement régulier de son école.

73. Des insuffisances persistent malgré ces avancées :
· sur le plan quantitatif, il faut noter  l’insuffisance des classes dans toutes les zones et celle des cantines scolaires en zone nomade
· sur le plan qualitatif, le peu d’importance accordée à la post-alphabétisation, avec comme support des bibliothèques de proximité pour la consolidation des acquis, constitue la plus grande faiblesse des programmes d’alphabétisation des PADL ou autres intervenants

· il faut y ajouter la quasi-absence de suivi, ce qui favorise aussi la déperdition des acquis.

8.5.3.
SANTE

74. L’Effet escompté du Programme de Pays en termes d’ «  Accessibilité et utilisation des services SR/SSRA de qualités accrues », s’inscrit dans la contribution plus globale du SNU en terme de « Santé de la reproduction améliorée »

Résultats atteints

75. Dans le domaine de la Santé, 107 réalisations  peuvent être mises à l’actif du PLCP/PADL, correspondant à un investissement global d’environ 176.000.000 FCFA et comprennent :

· la construction de 59 CSI

· la réhabilitation  de 8 CS et 1 CSI

· l’équipement  de 20 CS

· la fourniture d’énergie solaire à 4 CSI
· l’électrification d’une maternité 
· la construction de 23 aménagements d’hygiène et d’assainissement (latrines). 

76. Ces investissements bénéficient sans distinction aux populations des zones concernées. En facilitant l'accessibilité et l’utilisation des services de santé aux populations, l’amélioration de la couverture sanitaire dans les zones couvertes,  l’accès aux produits pharmaceutiques de première nécessité à travers les dépôts, les PADL ont aidé à réduire le taux de morbidité et de mortalité au sein des populations ciblées.

77. Dans le même temps, l’approche déployée donne des chances à la pérennité, en ce sens que les premiers stocks de produits placés tiennent lieu de fonds de roulement qui doivent être gérés et renouvelés périodiquement pour assurer la disponibilité des produits en tout temps. La formation de secouristes, avec la réception d’un équipement aussi sous forme de fonds de roulement, a permis à ces derniers d'exercer leur fonction au niveau de leurs communautés respectives.  La vente des produits permet de générer des recettes complémentaires à leurs revenus traditionnels et les prestations payantes assurent les ravitaillements en produits et tout ce dispositif aide à pérenniser l'activité. 

78. En soutien, plusieurs formations ont été effectuées en vue de rehausser le niveau technique des ressources humaines locales et de sensibiliser les principaux acteurs dans le domaine de la santé et de l'assainissement :

· formation de gérants en gestion des produits et de  responsables de comités de gestion sanitaire ;

· formation de  personnes dont plusieurs femmes sur l'hygiène et l'assainissement ;
· IEC sur les IST et le VIH/sida au profit de 6 537 villageois hommes et femmes  à N’guigmi;

· IEC sur l'hygiène/assainissement et l'utilisation des latrines au profit des communautés villageoises ;  
· formation de  leaders d'opinion dont 10 femmes sur la santé de la reproduction.

79. Les statistiques des centres de santé enquêtés présentent de façon globale, une évolution en dents de scie des fréquentations des CSI dans la période 2002-2005. Dans ces cas, on constate un certain pic de fréquentation dès les premières années d’ouverture des centres, puis une chute lors de la réorientation de la politique locale en matière de santé pour se conformer à l'initiative de Bamako
, pour atteindre par la suite une certaine stabilité. Actuellement 78% des ménages enquêtés confirment qu’ils ont une bonne accessibilité aux services de santé de base
.

80. La contribution du PADL-M, en lien avec les autres intervenants dans le secteur de la santé
, a eu une incidence positive sur le taux de fréquentation des CSI et sur la réduction de la morbidité et 92% des ménages enquêtés disent avoir une bonne accessibilité aux services de santé de base (données Étude de référence). 

81. Au niveau des cases de santé, les populations fréquentent régulièrement ces services sanitaires. Du point de vue de la couverture sanitaire dans le département de Mayahi, l'appui du projet a contribué à faire passer le taux de la couverture sanitaire de 20 % en 1999 à 39,73% (sans Case de santé) et à 69,73 % (avec Case de santé) pour l’année 2006
. 

82. En ce qui concerne le taux de couverture vaccinale des enfants de 0-11 mois et des femmes enceintes, la contribution du PADL n'a pas été déterminée spécifiquement. Il convient de noter que pour Mayahi, les réalisations ont permis d'améliorer le taux de vaccination passant de 46,47% en 2003 à 90,21% en fin 2005
.

La malnutrition

83. Du point de vue de la malnutrition des enfants, toutes les conditions préalables ne sont pas créées pour permettre de déterminer la contribution des PADL à l’amélioration nutritionnelle. Les projets ont certes aidé les communes à disposer d’infrastructures sanitaires et à mettre à la disposition des populations d'importantes quantités de vivres placées dans les banques céréalières, mais ils n'ont pas su accompagner le processus avec un programme spécifique, bien structuré et bien ciblé sur l’atteinte de résultats en matière de nutrition. Sauf à Zinder où la création des JEC pour un montant global de 25 .911.000 FCFA  s’avère très salutaire  pour les populations car ayant permis d’améliorer la précarité alimentaire des petits de 6 – 36 mois. 
84. Ces JEC ont permis  de recruter 899 enfants sur 1000 prévus  et de leur assurer une alimentation équilibrée sur la base des produits de consommation locale sous forme de dotation mensuelle. Cette expérience a permis de prévenir la malnutrition des enfants, de leur donner une alimentation variée et équilibrée, d’effectuer un suivi sanitaire des enfants fréquentant les jardins, de promouvoir la pratique d’une bonne hygiène, le changement des habitudes alimentaires et surtout la libération des mères  pour les tâches ménagères, le suivi des champs et des AGR.

85. Les JEC ont constitué une réponse à une situation d’urgence en un temps donné, vu la demande des populations.  Au vu du mandat du PNUD, il est question d’en tirer les leçons, afin de permettre à des agences spécialisées comme UNICEF dont cette problématique est au cœur de ses missions, de les valoriser, avec la collaboration du PNUD initiateur.

a)
Contribution à des changements ou constructions de politiques
86. En même temps qu’il s’est inspiré du contexte politique dans le secteur, la mise en œuvre du PCLCP a aussi fourni des inputs appréciés par rapport à certains processus, parmi lesquels éléments de contexte et de politique on peut citer l’élaboration et la mise à jour du Plan de Développement Sanitaire (PDS), dont les orientations ont guidé les actions du PCLCP/PADL dans ce domaine :

· la décentralisation des services de santé

· l’instauration de la participation communautaire

· l’autonomisation progressive des établissements de soins

· la promotion du secteur privé

· la politique pharmaceutique pour la promotion des médicaments essentiels génériques

· l’élaboration du cadre stratégique de lutte contre le SIDA
· la révision de la SRP

· IPPTE ayant conduit au programme spécial (volet Santé et Education)

· la prise en compte du volet Santé par les ONG/AD

c)
Contribution  à l’impact
87. Sans pouvoir procéder à des attributions précises, les interventions et appuis du PNUD ont contribué à :

· l’amélioration effective de la couverture sanitaire dans toutes les zones agro écologiques facilitant l'accès aux centres  de soins aux populations de l'espace desservi, tant du point de vue géographique que financier
· l’amélioration de l’accès aux médicaments pour les couches les plus vulnérables, avec en moyenne moins de 1.000 Fcfa pour l'ordonnance médicale
· la réduction du taux de morbidité.

d)
Défis

88. Malgré ces avancées, un certain nombre de défis importants sont encore à relever, qui interpellent le Gouvernement, le PNUD et les autres partenaires :

· la mortalité néonatale est encore élevée, et celle maternelle, soit 652/100.000 naissances vivantes, est plus que préoccupante
· le personnel de santé est très insuffisant, avec par exemple 1 médecin pour 31.500 habitants, contre une norme OMS de 1 pour 1.000

· les moyens matériels et logistiques au niveau de la plupart des CSI et cases de santé sont limités 

· les capacités d’accueil à travers certaines initiatives comme les JEC restent imitées, avec comme conséquence une situation nutritionnelle préoccupante (plus de 41% d’enfants de moins de 3 ans souffrent de malnutrition chronique)

· les ressources financières pour un bon fonctionnement des centres ne sont pas assurées.
89. A partir de cela, les enjeux liés à la fonctionnalité des centres de santé (case de santé, CSI HD HN et maternités) et de plaidoyer pour la gratuité de certains soins de santé primaire revêtent toute leur importance.
8.6.
ACTIVITES GENERATRICES DE REVENUS ET ALLEGEMENT DES TACHES 

8.6.1
Le micro crédit 

90. Prenant la mesure du micro crédit comme levier important de lutte contre la pauvreté, surtout féminine, les appuis s’évaluent globalement à environ 436.835.000 millions de Fcfa, afin de permettre le placement auprès des groupes vulnérables constitués en 283 GF : 145 Moutons d’embouche, 4.734 chèvres rousses, 35 boutiques villageoises et  l’aménagement de 24 sites maraîchers afin de contribuer à l’amélioration des revenus.
91. En  numéraire presque 400 millions de FCFA ont été mis à la disposition des populations au niveau des 4 régions appuyées par le PCLCP/PADL : 

· à N’guigmi dans la région de Diffa,  le fonds de roulement de l’ETG /PADL a permis à 1.069  personnes  dont 628  femmes de 70 groupements, d’accéder à un crédit d’un montant d’environ 317.000.000 FCFA, dont 208.457.000 FCFA en direction des femmes, 12.000.000 directement placés par la mairie auprès des groupements considérés vulnérables, et n’ayant pas eu accès au crédit ETG.

· à Zinder région, 137 groupements féminins dont 20 autour des jardins d’enfants communautaires ont bénéficié de 47.000.000 FCFA

· à Mayahi dans la région de Maradi, 24.000.000 FCFA ont été placés  au niveau de 60 groupements féminins de micro crédit totalisant 1.200 femmes dans 60 villages des huit communes que compte le département contre 183 femmes en 1998, ceci en plus des subventions aux groupements au niveau des activités chèvres rousses, moyens d’exhaure, moulins, extraction huile  et charrettes

· à Téra Nord dans la région de Tillabéry, 41 GFC ont bénéficié de 11.500.000 FCFA
92. Un certain nombre d’acquis peuvent être relevés de ces appuis, parmi lesquels :
· les femmes qui au  début ne s’adonnaient que très rarement aux AGR ont acquis le réflexe grâce au microprojets de mener des petites activités jusqu’en zone nomade par l’intermédiaire des boutiques céréalières ou coopératives
· l’exercice des certaines AGR entraîne une certaine sécurité économique et l’amélioration des conditions d’existence engendrée par la satisfaction des besoins primaires et immédiats  impliquant l’idée de capitalisation, d’épargne et d’investissements au niveau des femmes

· l’accroissement de la responsabilisation des femmes suite à une amélioration de leurs revenus, mais avec un certain effet pervers, certains maris transférant des charges familiales à leurs femmes.

93. Des manquements ou moins values persistent, qu’il faudra mieux cerner en vue de correction :

· la connaissance non pointue des profils socio-économiques des personnes engagées dans les activités, rendant difficile l’analyse des effets/impacts sur les groupes les plus vulnérables (femmes, pauvres, ethnies) ainsi que l’absence de données probantes sur l’efficacité des actions menées à leur égard à moyen et long terme
· la faible visibilité des changements en termes de rapports sociaux de genre et d’empowerment au niveau communautaire (maintien des disparités genre et d’une vision court terme)
· le manque de suivi rapproché des structures et des divers comités promus par les femmes, qui fragilise l’impact sur les épargnes et investissements opérés par les bénéficiaires.

94. Un certain nombre de recommandations s’en dégagent :

· donner aux équipes les moyens d’exercer un suivi plus étroit des AGR ciblant les femmes afin de déceler rapidement irrégularités et manquements afin d’y remédier
· renforcer les capacités locales, individuelles et collectives, notamment celles des femmes, afin d’induire des changements de comportement durables
· améliorer les fiches de suivi pour inclure des données désagrégées par genre et approfondir les problèmes rencontrés et les solutions envisagées dans les actions visant les groupes vulnérables notamment les femmes, les minorités et les jeunes.

8.6.2.
L’appui a l’insertion des jeunes 

95. Les initiatives et appuis ont principalement concerné les jeunes filles :

· à N’guigmi, 13 foyers et ateliers de couture et de menuiserie ont été construits, avec un équipement de certains pour un montant de 20.000.000 FCFA
· dans la zone de Téra Nord, sont relevés l’équipement et la formation de  4 jeunes (2 filles et 2 garçons) pour un montant d’environ 13.000.000 FCFA

· à Zinder un appui d’environ 57.000.000 FCFA a permis  à des jeunes filles et garçons de disposer dune activité et d’initier les autres sur place, même s’il faut renforcer la qualité et le volume horaire des formations, pour permettre aux récipiendaires de répondre correctement et promptement aux exigences du marché et de la mode féminine.
8.6.3.
Les actions d’allégement des tâches

96. Les principales actions relatives à l’amélioration des conditions de vie des groupes cibles (femmes/hommes/jeunes) concernent, la sécurité alimentaire, le développement des AGR et les aspects socio éducatifs.
97. Dans le cadre de ce programme, il s’agit compte tenu des spécificités des zones d’intervention des PADL, des problèmes d’accessibilité et de proximité des marchés (Téra, N’guigmi), de la prise en compte des besoins pratiques des femmes  et des groupes vulnérables dans l’accès à l’eau, aux soins de santé, aux services éducatifs et des AGR allant dans le sens de l’amélioration de la sécurité sanitaire et économique des femmes.
98. Pour l’ensemble des 4 PADL, les investissements  ont concerné : la dotation des groupements et villages en 165 moyens d’exhaure, 449 charrettes pour évacuation sanitaire et 125 moulins, le tout  pour un montant global de  presque 92.000.000 FCFA
99. Ces actions ont contribué de manière significative à alléger les bénéficiaires afin de leur permettre de dégager du temps, surtout pour la pratique des AGR

100. L’utilité et la pertinence de ces actions d’allègement ne sont plus à démontrer mais les faiblesses ci-dessous identifiées risquent à moyen terme de diluer les efforts déployés dans le sens de cet allègement :
· monopolisation des biens productifs (moulins, charrettes, et moyens d’exhaure) par les membres influents et leaders du village ; certains conseillers ou leaders  censés même guider et encadrer  les femmes compte tenu de leur position, expérience, les en exproprient

· montant parfois élevé de l’apport demandé, ce qui pénalise certains villages dans  l’acquisition et l’accès aux ressources et biens du projet, de la même manière les femmes et groupes vulnérables de ces villages ou communautés sont pénalisées et donc exclues (imputable au montage du projet) ; à N’guigmi, c’est le taux d’intérêt élevé (et le passage obligé par une structure organisée comme un Groupement féminin)  qui limite l’accès aux ressources ou même exclut certaines franges.
IX.
Forces et Faiblesses dans la mise en œuvre

101. A l’intérieur des programmes ou dans l’environnement très immédiat, certains atouts et conquêtes existent, qui mieux exploités aideront à consolider les acquis et à relever de nouveaux défis :

· le dispositif développé par le programme dans le cadre de l’amélioration de la sphère économique des pauvres a prouvé son efficacité  en matière d’amélioration des revenus en milieu rural (micro crédit aux femmes, chèvres, embouche etc.),  la prévention et l’atténuation de la malnutrition des enfants (JEC) et des crises alimentaires (FFW/HIMO)

· les services sociaux de base  identifiés et réalisés (écoles, cases de santé, AEP, puits etc.) répondent aux besoins vitaux et urgents des groupes vulnérables en milieu rural.

· la stratégie de communication pour un changement de comportement, en ce qui concerne l’éducation de la jeune fille notamment, l’hygiène et l’assainissement (séances culinaires, adoption des nouvelles habitudes alimentaires, construction des latrines) et l’approvisionnement en eau (distribution des filets pour tamiser l’eau) s’est avérée payante
· la preuve est faite que synergie et harmonisation des approches et des outils d’intervention des différents partenaires sur le terrain sont des priorités incontournables pour une meilleure efficience des actions et la réalisation d’impacts durables sur les conditions de vie des couches les plus  vulnérables
· la mise en commun des moyens de différents partenaires dans un cadre d’action unique (PCLCP), constitue également une stratégie efficace pour réaliser  une économie d’échelle et maximiser les impacts sur le terrain
· l’augmentation des ressources humaines de qualité au niveau stratégique comme opérationnel (Capacités grandissantes pour généraliser la Revue des dépenses Publiques par exemple, Renforcement en matière de NTIC, maîtrise des démarches participatives et concertées…) est un défi à relever
· la promotion d’une approche genre notamment à la base reste un levier important
· les prémices d’une culture de suivi évaluation sont à consolider (mécanisme naissant de S & E)

· la modalité VNU a démontré sa pertinence, avec son large spectre d’expertise pour renforcer les capacités de l’Etat et des collectivités 
· le dispositif  en matière d’appui à la sécurité alimentaire et à l’amélioration de la sphère économique des pauvres (PCLCP) a été éprouvé et avéré efficace  

102. Des déficiences persistent cependant:
· la non présence de l’organe de pilotage du CPAP

· l’insuffisance des moyens financiers pour couvrir toutes les demandes d’appuis urgents exprimés par les communautés de base
· le saupoudrage effectué au niveau de la réalisation des services sociaux, vu l’ampleur des besoins et le niveau de ressources mobilisées par le PNUD et ses partenaires
· la lourdeur des procédures financières qui ralentit considérablement le rythme de travail sur le terrain et contrarie l’exécution normale des programmes d’activités trimestriels
· la difficile collaboration avec certains intervenants sur  le terrain, vu aussi la multiplicité des approches
· la faiblesse des capacités des ressources humaines locales
· les effectifs encore insuffisants des équipes, même s’il faut alléger les structures
· l’absence d’un plan de renforcement des capacités nationales

· la faiblesse du système de communication, de documentation et diffusion des résultats et leçons apprises

· l’absence d’un plan d’urgence pour la prévention et la gestion des crises.
103. A tous  les niveaux le Programme de Pays considère le multi partenariat comme une approche à suivre afin de favoriser un rééquilibrage entre état et société civile. Ceci a conduit à travailler de façon étroite avec les ONG  et les STD de l’état  et le secteur privé dans la mise en œuvre des actions.  Cependant il faut noter que  l’impact reste limité pour ce qui est d’approches novatrices et du transfert de savoir. Par exemple l’élément « genre » est trop concentré sur le niveau micro ; son efficacité devrait se refléter au niveau méso avec un renforcement des organisations qui accompagnent le programme alpha, des mesures visant à mettre en valeur le savoir acquis et l’utilisation des compétences locales notamment les agents villageois pour suivre les CDG et les instructeurs alpha.
X.
DURABILITE
104. Le contexte socio économique et institutionnel actuel qui caractérise le pays a nécessairement des répercussions importantes sur la durabilité des actions. Plus de 80 % des investissements sont financés sur des appuis extérieurs et les coûts de gestion sont couverts par  ces derniers.  A l’interne, le niveau de pauvreté en milieu rural constitue une contrainte à un recouvrement des coûts d’investissements.
105. L’étude des différents projets spécifiques et la visite des quelques ouvrages réalisés sur le terrain révèlent que la durabilité a toujours été un objectif prioritaire des interventions du PNUD. Plusieurs observations et analyses permettent de donner des preuves concrètes de cette volonté d’assurer la pérennité des réalisations.  On peut noter en particulier :
· le fait que les réalisations résultent des choix exprimés par les populations elles-mêmes sur la base d’une vision et d’une participation communautaires
· la participation des populations concernées à la réalisation des ouvrages, qu’elle soit physique (prise en charge de la corvée d’eau, de banco...) ou financière (à hauteur de 3 -5 -10%) à trouver avant le démarrage des travaux d’infrastructures
· la disponibilité et l’utilisation grandissantes des capacités, expertises et compétences locales (opérateurs et prestataires locaux)

· l’existence des comités de gestion de proximité des réalisations, investissements et infrastructures

106. Ces facteurs  constituent à priori des garanties pour assurer la pérennité, même s’il est vrai que la question des contributions financières et du recouvrement des coûts devrait faire l’objet de réflexions approfondies, afin de trouver la formule qui sied le mieux à la situation socioéconomique des bénéficiaires.
XI.
CONCLUSIONS - Leçons tirées POUR LE FUTUR

107. Depuis 2004, le PNUD et ses partenaires ont apporté une contribution décisive au bénéfice des communautés et des producteurs en matière de réponse collective et individuelle à un meilleur accès aux services sociaux de base, aux droits y afférents, surtout à l’endroit des femmes et des jeunes.
108. Les revues, y compris celles consacrées aux Cadres de Coopération antérieurs, les différentes évaluations ou l’exercice de recentrage des DAP, de même que le dialogue instauré entre le PNUD et le Gouvernement depuis des années, permettent de dégager un certain nombre de leçons pour le futur, parmi lesquelles :

· la nécessité et l’importance d’une volonté politique du Gouvernement et de son leadership, se traduisant par des éclairages et soutiens multiformes pour accompagner la mise en œuvre du Programme ;

· l’importance de la cohérence entre l’option gouvernementale, la planification stratégique et la planification opérationnelle ;

· la nécessité de s’investir à long terme quand il s’agit d’une problématique aussi présente et multiforme que la pauvreté au Niger, tout en ayant et appliquant une stratégie de sortie partagée ;

· la nécessité d’une adéquation entre les missions, les stratégies et les modalités pratiques (exemple des limites objectives du financement des investissements par les ressources du PNUD dont ce n’est pas le mandat) ;

· la nécessité de l’adéquation des profils et attitudes au sein des équipes par rapport aux valeurs de base liées à la gestion axée sur les résultats et aux processus participatifs, par rapport à la compréhension et à la pratique de certains choix méthodologiques (valeur ajoutée attendue, application intelligente de « Genre », participation aux coûts…) ;

· le renforcement des capacités des ressources humaines et des organisations locales comme passage obligé qu’il faut encore poursuivre, mais tout en ayant comme champ d’application pratique les besoins pressants des communautés .

·  la prise de risques et la responsabilisation des populations dans tout le processus, en particulier dans la définition des critères d’appréciation (auto évaluation) et la gestion des ressources surtout pour des domaines pour lesquels elles ont acquis les compétences, comme porteuses de valeur ajoutée et de pérennité des actions ;

· l’importance de la capitalisation permanente dans une démarche novatrice, où il est question de « apprendre et construire tout en marchant » ;

· la multiplicité des initiatives des partenaires, tout en restant souhaitable, impose en même temps un minimum d’harmonisation des interventions dans le cadre d’un partenariat fécond apte à renforcer la cohérence, l’économie d’échelle, la mobilisation de ressources et les chances de succès, surtout au niveau local ;

· le développement du partenariat et la contractualisation avec des opérateurs privés compétents dans leurs domaines sont des leviers essentiels.  La contractualisation, en plus des ressources accessibles, permet aux opérateurs de s’entraîner  pour davantage appuyer eux-mêmes le processus de développement, surtout à la base ;

· la rareté des ressources va avec la transparence dans les arbitrages et un ciblage approprié des interventions qui évite l’éparpillement géographique et le saupoudrage des ressources sans impact significatif ;

· même si les enveloppes sont faibles, le respect des plans de décaissement doit être de mise car le contraire  induit des dégâts difficiles à rattraper, dont la perte de confiance entre intervenants et partenaires ;

· un dispositif de Suivi – évaluation fiable dans sa conception, sa mise en œuvre et ses produits, assorti d’une stratégie de communication claire, reste un instrument irremplaçable pour l’apprentissage, la visibilité, la lisibilité et le succès ;

· une véritable stratégie de gestion et de communication doit accompagner les changements d’envergure.

XII.
PERSPECTIVES ET Défis majeurs

109. La situation politique et institutionnelle a évolué de façon positive et la SRP révisée offre un cadre de référence important pour le montage du prochain Programme de Pays, surtout en ce qui concerne la concentration sur l’axe prioritaire couvrant l’amélioration de l’accès aux services de base, ceci s’appuyant aussi sur les expériences capitalisées en matière de développement local, de maîtrise d’ouvrage de proximité et de financement décentralisé.  D’ores et déjà, à partir d’une vision claire et partagée sur les grands enjeux et les postures pour un Niger émergent, avec la volonté politique d’accélérer  la Décentralisation avec la matérialité des compétences transférées et l’internalisation des OMD au niveau local, un certain nombre de défis et actions s’avèrent incontournables :
· réviser les outils d’identification ou de ciblage des personnes ou groupes les plus démunis, avec l’intégration systématique des analyses de pauvreté et genre comme une clé pour réduire la pauvreté féminine
· renforcer les capacités institutionnelles des nouvelles collectivités locales, notamment dans le domaine de la maîtrise d’ouvrage de l’ensemble des activités de développement engagées à l’échelle communale et de la mobilisation de leurs ressources internes

· institutionnaliser les cadres de concertation, de collaboration et de synergie entre intervenants aux échelles communale et régionale ; 

· renforcer la place et le rôle de la femme dans les structures de gestion et autres centres de décision au niveau local
· soutenir et consolider les actions de construction, de réhabilitation, d’équipement et d’entretien des infrastructures socio-éducatives (éducation, eau, alphabétisation, santé)
· valoriser le potentiel des NTIC (téléphonie, Internet, énergie solaire...) au bénéfice d’un meilleur accès aux services sociaux de base
· promouvoir l’emploi et la diversification des revenus des jeunes et des femmes par le développement de la petite et  micro entreprise rurale, les systèmes financiers décentralisés  et  la promotion des AGR

· appuyer les activités d’allègement des tâches de femmes

· développer une véritable parade face à la récurrence des crises alimentaires, nutritionnelles ou autres catastrophes

· soutenir les initiatives de synergie et de partenariat entre acteurs de développement aussi bien pour le financement que pour la mise en œuvre des initiatives sur le terrain.
Partie III. AXES TRANVERSAUX  GENRE ET NTIC

XIII.
GENRE ET AMELIORATION DE LA SITUATION DES FEMMES ET GROUPES VULNERABLES

110. En vue d’ : « améliorer la situation de la femme et promouvoir l’égalité du genre pour la réduction de la pauvreté » tel que défini dans le Cadre de Résultats Stratégiques du PNUD, le Bureau du Niger s’était choisi comme sous–objectif de « promouvoir l’avancement des femmes à travers la mise en œuvre des engagements ».  A ces fins, les efforts du Bureau étaient essentiellement focalisés sur l’Appui au Gouvernement pour la mise en oeuvre de la  CEDEF et la promotion du leadership politique féminin, outre la prise en compte du genre  et la responsabilisation des femmes dans la mise en œuvre des activités, notamment celles du Programme Cadre de  Lutte contre la pauvreté (PCLCP).

111. Par  ailleurs,  les diverses contestations et manifestations que la CEDEF  a  fait susciter avant comme après sa signature (20 ans après son adoption par les NU), le retard  mis par le Niger  dans la signature de la dite convention et de son protocole additionnel, les réserves émises par le Gouvernement sur cette convention ont été autant d’arguments qui ont fait  de la CEDEF, une priorité du SNU dans le cadre du domaine de coopération 3 : Promotion de la Bonne gouvernance et croissance mieux répartie de l’UNDAF, et laquelle a été reprise  dans le CPAP 2004-2007 du PNUD.

112. Aussi bien avant comme au cours de l’extension du CCP 2002-2003, et dans le cadre du CPAP 2004- 2007, la mise en œuvre de la CEDEF et la promotion du leadership féminin, sont ainsi restées, avec l’Intégration du Genre (IG) dans les programmes, les principales préoccupations du Bureau.

113. Pour accompagner le gouvernement dans la mise en oeuvre de la CEDEF, le PNUD a d’abord fait cavalier seul en appuyant l’élaboration du rapport initial du gouvernement (conformément à ce qui est stipulé dans l’article 18 de la CEDEF), puis avec la collaboration de l’UNICEF (pour la validation du rapport initial) et ensuite en partenariat avec l’UNIFEM  avec lequel il  a signé : (i) en 2002 , un document de projet portant sur la mise en oeuvre de la CEDEF et la promotion du leadership féminin puis (ii) en juillet 2003, un mémorandum définissant les axes de collaboration, lesquels ont été repris dans le CPAP et par la suite dans les  PAA  2004, 2005 et 2006.

114. Les résultats attendus des appuis au gouvernement, seraient de  faire  de cette convention  un instrument de plaidoyer pour la promotion des Droits de la Femme et aboutir à long terme à la levée des réserves, puis de leur déclaration et à la signature du Protocole additionnel à la CEDEF. 

115. Il convient de noter que ce deuxième résultat a été atteint  avec l’adoption de ce Protocole,  par l‘Assemblée Nationale, en sa session de mars 2004, grâce, entres autres aux séances de sensibilisation à l’endroit des parlementaires (l’AN comptant à l’époque une seule femme sur 83 députés) avec le financement du PNUD/UNIFEM. 

116. Pour ce qui est de la promotion du leadership féminin, les appuis menés devaient contribuer à l’amélioration de la représentativité des femmes dans les instances de prise de décision. Les efforts fournis ont été également récompensés par la participation massive des femmes aux différentes élections et  par les résultats de ces élections ayant produit : 371 conseillères et 14 députés femmes, auxquelles il faut ajouter 5 femmes ministres dans l’exécutif.
117. L’Effet escompté du Programme de Pays en terme de « Partenariat pour l’exercice des Droits de la Femme et de l’Enfant et l’Équité de genres efficaces », s’inscrit dans la contribution plus globale du SNU en terme de « Droits de la femme et de l’enfant promus et mieux appliqués».

13.1. 
RAPPEL DU BUDGET
118. Dans cette partie du Document, le Domaine de Coopération 3 sur la Bonne Gouvernance est analysé, car incluant la question du Partenariat pour l’exercice des Droits de la Femme et de l’Enfant.  A titre de rappel, le budget se présente comme suit :

	
	Prévisions CPAP 
	Ordinaires
	Autres

	Domaine de coopération (DC)
	Total

($US)
	%
	Montant

($US)
	%
	Montant
	%

	1. Sécurité alimentaire
	37 975 760
	53%
	10 214 760
	27%
	27 761 000
	73%

	2. Services sociaux de base
	4 641 000
	7%
	1 941 000
	42%
	2 700 000
	58%

	3. Bonne gouvernance
	28 258 000
	40%
	9 906 240
	35%
	18 351 760
	65%

	Total 3 DC
	70 874 760
	100%
	22 062 000
	31%
	48 812 760
	69%


119. Le tableau qui suit fait la situation de l’exécution financière.
13.2. 
EXECUTION FINANCIERE

	Tableau des réalisations financières

	
	Effets PP reflétés dans le CPAP
	Ressources
	Total Approbations CPAP 2004-2007
	Total Dépenses 2004-2006
	Taux de réalisation    2004-2006  (Approbations)

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	GOUVERNANCE ET CROISSANCE MIEUX REPARTIE
	
	
	
	
	 

	14
	Processus de gestion budgétaire et choix des politiques économiques en faveur des pauvres améliorés 
	TRAC 1&2
	3 046 886,04
	2 118 567,72
	69,53
	69,09

	
	
	Autres
	123 742,75
	72 176,79
	58,33
	

	15
	Emplois rémunérateurs et décents
	TRAC 1&2
	1 043 644,33
	728 915,54
	69,84
	71,18

	
	
	Autres
	47 250,00
	47 613,46
	100,77
	

	
	
	
	
	
	
	

	16
	Environnement plus propice à la consolidation de la paix, exercice de la démocratie et au respect des droits de l'homme
	TRAC 1&2
	2 624 199,03
	3 384 527,15
	128,97
	96,56

	
	
	Autres
	4 482 814,84
	3 478 355,48
	77,59
	

	
	
	
	
	
	
	 

	17
	Processus de décentralisation renforcé
	TRAC 1&2
	2 350 794,36
	1 967 094,60
	83,68
	81,29

	
	
	Autres
	526 460,82
	371 718,38
	70,61
	

	
	
	
	
	
	
	 

	18
	Institutions de gestion de l’environnement plus performantes
	TRAC 1&2
	2 306 063,42
	1 674 941,72
	72,63
	73,12

	
	
	Autres
	1 171 544,85
	868 058,89
	74,10
	

	
	
	
	
	
	
	 

	 
	Partenariat pour l'exercice des droits de la femme et de l'enfant et l'équité du genre efficaces
	TRAC 1&2
	385 950,00
	313 593,38
	81,25
	81,25

	
	
	Autres
	0,00
	0,00
	0,00
	

	Total DIS 3 TRAC1&2
	11 757 537,18
	10 187 640,11
	86,65
	86,65

	Total DIS 3 Autres
	6 351 813,26
	4 837 923,00
	76,17
	76,17

	TOTAL DIS 3
	18 109 350,44
	15 025 563,11
	82,97
	82,97

	 
	 
	TOTAL
	32 253 865,53
	26 485 353,06
	82,12
	82,12


XIV.
CHANGEMENTS  MAJEURS DANS LE CONTEXTE ET NOUVEAUX DEFIS
120. Un certain nombre de situations peuvent être relevées, qui ont ou auront une influence dans la mise en œuvre de cet aspect du Programme de Pays, parmi lesquelles :

· le Sommet du Millénaire

· la Déclaration solennelle des Chefs d’Etats Africains sur l’égalité des hommes et des femmes en Afrique

· le Protocole additionnel à la Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples relatif aux droits des femmes

· l’Initiative PPTE

· la tenue des élections municipales  en juillet 2004 et l’installation des conseils communaux en 2005

· l’instauration de la Programmation conjointe en matière de Genre depuis 2006

· l’élaboration d’une politique nationale Genre

· l’adoption de l’argumentaire sur la levée des réserves de la CEDEF, au cœur de l’actualité nationale
· l’adoption de textes complémentaires

· l’appui à la promotion du leadership féminin et au renforcement des capacités des femmes parlementaires, conseillères et élues locales
XV.
ACTIVITES ET RESULTATS ENREGISTRES

121. La mise en œuvre du CPAP 2004-2007 a pu bénéficier d’un certain nombre d’acquis capitalisés dans les périodes antérieures, parmi lesquels :
· l’élaboration du rapport initial du Niger sur la CEDEF (PNUD) 

· la  relecture du DSRP pour le relevé des insuffisances de la prise en compte de la dimension genre (PNUD/GTG)

· l’élaboration et la validation du 
Rapport parallèle des ONG sur la CEDEF  (PNUD/UNIFEM)

· la formulation de Stratégie et Plan d’Actions National  sur la mise en oeuvre de la CEDEF (PNUD/UNIFEM)

· la reproduction du Manuel de formation en leadership féminin

· la conduite d’une étude sur les leçons tirées de l’analyse des contraintes rencontrées lors des élections précédentes en vue de la préparation des élections de 2004

· la sensibilisation des parlementaires sur la CEDEF et les OMD (PNUD/UNIFEM) en vue de la signature du protocole additionnel et la levée des réserves

· la formation des formateurs au niveau central, sur la CEDEF

· l’élaboration du  Programme Cadre pour la Jeunesse 2004-2010, commandité par le Ministère de la Jeunesse  et de l’Insertion Professionnelle des Jeunes
122. A partir de ces acquis, le CPAP a pu être déroulé à travers les PAA successifs, donnant une visibilité et une considération accrues aux aspects liés au Genre, car conçus conjointement avec la contrepartie nationale, notamment la Direction de la Promotion de la Femme, avec une structuration autour des axes prioritaires définis dans le « Mémorandum d’entente sur un cadre de coopération Gouvernement -PNUD-UNIFEM au Niger » signé en juillet 2003.
123. Les activités ont été examinées au niveau du groupe thématique pour éviter les doublons et développer une synergie ou complémentarité avec UNFPA, UNICEF et autres partenaires, ce qui a permis d’obtenir un certain nombre de résultats parmi lesquels :

· la constitution d’Argumentaires pour la levée des réserves sur la CEDEF : étude comparative des réserves et dispositions de la Constitution, études sur les pratiques discriminatoires à l’égard des femmes en matière d’emploi…

· le Répertoire  des  textes contraires à la CEDEF en vue d’une harmonisation
· la validation du PAN sur la vulgarisation et la mise en œuvre de la CEDEF
· la formation de 40 formateurs et formatrices et 200 femmes  sur la CEDEF, le leadership féminin aux niveaux central et régional
· la sensibilisation de 83 parlementaires sur la CEDEF et la loi sur le quota ayant abouti à  la signature du protocole facultatif à la CEDEF
· la sensibilisation à travers les médias sur la participation politique de la femme en vue d’une participation massive aux élections et une meilleure représentativité aux instances de prise de décision ( 671 conseillères municipales sur 3747  et 14 députées sur 113 ont été élues)

· l’évaluation de Beijing+10 appuyée aux niveaux national et régional

· la formation de 240 femmes élues et membres des groupements féminins des communes du PCLCP/PADL en leadership féminin, techniques de gestion et en vie associative pour une participation plus active aux conseils communaux et au développement 

· la vulgarisation du contenu de la CEDEF et de la CDE auprès de 240 élus locaux hommes et femmes, 120 leaders d’opinions, 120 jeunes dans les 8 régions  et auprès de 72 maîtres d’écoles coraniques des communes du PCLCP/PADL en vue d’un meilleur partenariat pour l’exercice des Droits de la Femme et de l’Enfant et l’équité du genre
· le Bilan des 14 années d’institutionnalisation de la Journée de la Femme nigérienne et les perspectives définies pour une meilleure planification des actions en faveur de la femme

· l’élaboration des rapports initial et périodique sur la mise en œuvre de la CEDEF pour appuyer le Niger à honorer ses obligations nées de son adhésion à cet instrument
· la co-organisation d’un colloque sur le thème « quel Droit de la Famille pour le Niger ? » pour appuyer la démarche de l’Etat dans la recherche d’une alliance stratégique en vue de l’adoption d’un Code du Statut Personnel
· l’organisation d’une Conférence régionale sur le genre, le leadership féminin et les droits des femmes avec la SNV en vue de la recherche des meilleures pratiques pour l’amélioration du statut juridique de la Femme  au Niger
· l’appui à la participation de la délégation du Niger à la 50ème session de la Commission sur la Condition de la Femme des Nations Unies et élection du Niger comme membre à part entière  de la dite Commission pour un mandat de 4 ans à compter du 01 janvier 2007
· le renforcement des capacités institutionnelles des structures en charge  de la Promotion de la Femme  à travers un appui logistique, un appui technique et la participation à des rencontres régionales et internationales
· 4 Caravanes de sensibilisation organisées à l’endroit de plus de 15 000 personnes ( chefs traditionnels, élus locaux, ONG et associations, groupements féminins…) sur divers thèmes 
· l’élaboration de la Politique Nationale en matière de genre pour servir de cadre de référence pour la réduction des inégalités entre les sexes
· la révision du  Manuel  de  leadership féminin pour intégrer les nouveaux besoins et défis des femmes élues locales
· la sensibilisation de 30 Directeurs des Etudes et de la Programmation  et 30 Points focaux des ministères, sociétés d’Etat et offices, sur l’intégration systématique de  l’approche genre dans les politiques et programmes sectoriels
· la formation d’un noyau de 18 formateurs (des 8 régions et du niveau central)  en techniques de « Gestion des AGR et création de richesses » en vue de la formation des femmes opératrices économiques

· le renforcement des capacités de 35 femmes opératrices économiques des régions en matière de création et de gestion des AGR, vie associative, élaboration de projets…
· des voyages d’études au Mali pour échanges d’expériences en matière de promotion de la femme.
XVI.
LECONS APPRISES – ATOUTS ET DIFFICULTES
124. Malgré le caractère assez spécial des questions de Genre au Niger, il est loisible de relever quand même un certain nombre d’effets ou acquis :

· l’équivoque concernant le contenu de la CEDEF et de la CDE levée grâce aux différentes activités réalisées aux différents niveaux 

· la compréhension et une certaine appropriation du contenu de la de la CEDEF et de la CDE par les leaders d’opinion, les élus locaux, les maîtres d’écoles coraniques et les jeunes
· la création d’une alliance stratégique entre les différents intervenants en matière de promotion des Droits de la Femme
· le contact désormais établi, direct et permanent avec les communautés à la base
· l’occupation de l’espace médiatique pour une plus grande visibilité des actions et la création d’un climat propice à l’exercice des droits de femmes, notamment à travers les résultats encourageants des élections municipales et législatives
· la régularité de la participation nigérienne aux conférences internationales, avec comme effet une plus grande visibilité et crédibilité du Niger au niveau de la « Commission de la Condition de la Femme »
· la pratique montante de la programmation conjointe, qui a permis d’avoir un aperçu global et concerté des interventions des agences du Système des Nations Unies en matière de genre
125. Il reste que certains écueils devront être aplanis pour avancer plus vigoureusement dans la problématique Genre :
· les programmes conjoints devraient vite dépasser la simple compilation des plans annuels des agences, pour devenir un document intégré et cohérent approprié dans sa totalité par toutes les parties prenantes
· des hésitations encore présentes dans l’environnement socio culturel vis-à-vis de la prise en compte des questions de l’égalité et l’équité de genre doivent mobiliser plus de vigilance et de constance
· des ressources humaines qualifiées en nombre restent un défi à relever

· des efforts sont encore à faire en matière de procédures administratives et financières pour coller davantage à l’approche axée sur les Résultats.
XVII.
PISTES ET PERSPECTTIVES
126. Sur la base de ces résultats et leçons d’expérience, un certain nombre d’actions doivent être considérées et poursuivies pour raffermir et consolider les acquis :

· l’adoption définitive du cadre de référence que constitue la Politique Nationale en matière de Genre pour l’atteinte de l’OMD 3 sur « la promotion de l’égalité des sexes et de l’autonomisation des femmes »
· la mise en œuvre et le suivi de la politique, notamment à travers:

· l’intégration de genre dans les Politiques et programmes
· l’amélioration de la qualité de la participation des femmes en partenariat avec les hommes dans les instances de prise de décision
· l’allègement des tâches domestiques des femmes
· le renforcement des capacités économiques des femmes à la base
· l’amélioration du statut juridique et social de la femme et de la jeune fille
· le renforcement des capacités institutionnelles du Ministère en charge du Genre
· la communication et la capitalisation des Acquis
· l’adoption du Protocole additionnel  à la charte africaine aux droits de l’homme
· La promotion du programme conjoint genre à travers la mise en place des mécanismes de collecte de données, de programmation, de mobilisation des ressources et de suivi – évaluation.
XVIII.

LES NOUVELLES TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION

ET DE LA COMMUNICATION (NTIC)

127. La volonté politique du gouvernement nigérien à faire des technologies de l’information et de la communication un outil de développement a été réaffirmé dans la Déclaration de Politique Générale présentée le 28 mai 2005 devant l'Assemblée Nationale par le Premier Ministre.  Les TIC constituent le treizième axe stratégique de cette Déclaration. Le Niger, avec une superficie de 1.267.000 km2 dont les 2/3 sont désertiques, tente de mettre à contribution les TIC dans la mise en œuvre de ses différents programmes de développement, notamment ceux relatifs à la Stratégie de Réduction de la Pauvreté (SRP) approuvée en Janvier 2002, à l’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) et à l’avènement d’une véritable société de l’information.

128. Cette activité concerne l’installation de radios communautaires dans les communes assistées par les PADL avec l’appui de la SNV, HKI. Chacune des radios a une portée d'environ 40 km et émet dans les langues locales. Elles bénéficient des contrats de prestation avec les PADL et d’autres partenaires dans le cadre de leurs préoccupations respectives. Les contrats portent sur la réalisation d'émissions relatives à l'information et à la sensibilisation des acteurs locaux sur plusieurs questions d'actualité parmi lesquelles:
· la décentralisation et le développement local
· les productions agro-sylvo-pastorales
· l'environnement et le foncier

· l'éducation des enfants et surtout de la jeune fille
· la santé de la reproduction (IST/SIDA, planification familiale, etc.).

129. Des conférences débats ont porté sur la pauvreté et le développement et d’autres sur la décentralisation et le développement local. Actuellement toutes les radios locales diffusent les rencontres des conseils communaux, directement ou par le biais de comptes rendus résumés. 

18.1
Changements majeurs

130. En matière de NTIC, on note une certaine évolution du panorama, caractérisée notamment :

· l’élargissement du paysage radiophonique ; dominé par le public jusqu’en 1994, le paysage radiophonique s’est élargi avec la création de 28 radios privées installées aussi bien à Niamey qu’à l’intérieur du pays ; dans toutes les régions, il y a au moins une radio privée ; ce réseau de radios privées s’est renforcé par l’avènement  des radios communautaires, qui d’une seule en 1999, sont  présentement  au nombre de 89 réparties sur l’ensemble du territoire, dont 30 mises en place grâce au PNUD/PCLCP/PADL

· la création d’un Haut Commissariat à l’Informatique et aux Nouvelles Technologies de l’information et de la Communication (HC/NTIC)
· la création du Haut Commissariat aux Nouvelles Technologies de l’Information et de la Communication pour la mise en œuvre du plan NICI adopté en 2003 (en vue de permettre au Niger de rattraper son retard d’une part, et d’autre part de fournir des services adaptés aux besoins relativement aux domaines prioritaires de la stratégie de réduction de la pauvreté)
· la validation du programme de mise en œuvre du plan NICI en 2005
· la création d’un comité  Technique de pilotage d’un projet Cadre Juridique des TIC
18.2.
Résultats enregistrés

131. Les changements intervenus ont dans une certaine mesure orienté ou réorienté les activités et conséquemment les résultats obtenus :

· la promotion et vulgarisation des TIC auprès de cibles particulières, parfois défavorisées (les jeunes, les femmes, parlementaires,  ONG, Médias, etc.), via la création des réseaux TIC  par le HC/NTIC avec l’appui de la CEA

· 30 radios communautaires équipés et érigés en CID 

· 50 animateurs des radios communautaires formés

· 2 unités de téléphonie rurale installées

· 10 établissements primaires et secondaires équipés, écoles primaires mises en réseau (School-net)
· 20 enseignants du primaire et secondaire formés

· 1000 Micro-ordinateurs et accessoires mis à la disposition des écoles, de l’administration et des ONG et associations de développement 

132. Pour la poursuite réussie du Programme, l’approfondissement de la contribution des NTIC, et l’amélioration du taux de pénétration de celles-ci, les initiatives à développer devront tenir compte d’un certain nombre d’opportunités, mais aussi de contraintes à lever.
18.3.
Opportunités
133. Parmi les conditions favorables à un développement plus soutenu des NTIC, on peut relever :

· la prise de conscience du rôle et de la place des TIC dans la Stratégie de Réduction de la Pauvreté et de l’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le Développement
· la volonté politique de faire des TIC un outil de développement
· l’existence d’un plan de développement des TIC (plan NICI) harmonisé avec la SRP
· l’existence d’une Politique Nationale de Communication pour le Développement (PNCD) dont un  des axes prioritaires est le développement des TIC
· l’existence du Haut Commissariat à l’Informatique et aux Nouvelles Technologies de l’Information et de la Communication (HC/NTIC)
· l’existence d’un Conseil Supérieur de la Communication
· l’existence du programme d’électrification des municipalités et gros villages du Niger
· l’élargissement du paysage médiatique à la faveur du processus de démocratisation.
18.4.
Contraintes  

134. L’analyse de l’environnement externe et interne de la mise en œuvre du volet NTIC fait ressortir un certain nombre de situations de blocage potentiel :
· la méconnaissance des possibilités offertes par les TIC, certainement à cause du taux élevé d’analphabétisme au niveau national, singulièrement au niveau des femmes, ce qui limite aussi l’accès du plus grand nombre aux TIC

· l’insuffisance des ressources humaines qualifiées dans le secteur
· les coûts d’acquisition et de service très élevés

· l’insuffisance, la vétusté et la mauvaise répartition des infrastructures des TIC sur l’ensemble du territoire
· la portée limitée des radios communautaires; d’ailleurs pour la majorité, les équipements sont de type Wantok, jugés quand même fragiles dans les conditions d’utilisation courante : une valise contenant une console, deux lecteurs cassettes, deux CD, trois micros et un émetteur dont la puissance est de 50 ou 100 W
· le partage insuffisant des expériences et actions réussies dans le domaine d’utilisation des TIC
· l’insuffisance de la prise en compte explicite du Genre dans le secteur.
18.5.
Perspectives et Orientations stratégiques 

135. De façon globale, il s’agira de trouver les stratégies pour faire des NTIC un puissant levier en matière de lutte contre la pauvreté et à l’atteinte des OMD ; la bonne gouvernance ; l’amélioration des performances des domaines prioritaires tels que : l’éducation, la santé, l’environnement, l’agriculture, le commerce et l’emploi ; la promotion des droits humains.
136. Sur le plan opérationnel, un certain nombre d’actions sont envisageables :

· consolider les radios communautaires existantes et poursuivre la politique de leur installation en favorisant les zones dépourvues
· réhabiliter en particulier les équipements des radios à Bankilaré et D.Takaya . 
· installer un réseau des centres de réception de la télévision communautaire
· former le personnel des médias en fonction des domaines prioritaires préalablement identifiés
· développer les télécommunications rurales ;

· vulgariser les centres téléphoniques et d’affaires communautaires.
Partie IV. RECOMMANDATIONS

IX.  RECOMMANDATIONS
137. Globalement, l’évaluation affiche des avancées notoires dans tous les compartiments relatifs à l’Accès aux Services Sociaux de Base et aux aspects transversaux Genre et NTIC.  Un certain nombre de recommandations sont formulées ou des nécessités rappelées, à l’endroit des différentes parties prenantes.
A l’endroit du Gouvernement

· construire une vision stratégique à long terme dans la perspective d’un Niger émergent, dépassant l’horizon de planification de la SRP
· développer les capacités et l’appropriation nationales et par conséquent le leadership de la partie gouvernementale, afin de mieux dégager les priorités, canaliser les appuis des partenaires et d’assurer le suivi de l’utilisation optimale des ressources et compétences mobilisées
· poser des gestes encore plus consistants, développer des initiatives, convaincre le législatif pour une adoption de la CEDEF sans délai.
A l’endroit du PNUD sur les processus et modes opératoires
· accélérer le processus d’adoption des APP
· revoir le mode de décaissement des fonds, et surtout libérer les fonds dans les délais, au début de chaque trimestre
· réviser à la hausse les enveloppes de suivi et utiliser les organisations  appuyées (COSEGEP par exemple) dans la mise en œuvre du dispositif de suivi au niveau terrain, sur la base d’indicateurs revus et affinés
· renforcer le volet Communication pour assurer la visibilité et la lisibilité des actions
· renforcer la maîtrise d’ouvrage  locale, tout en préparant et déroulant de façon méthodique et suivie une stratégie de désengagement.

A l’endroit du PNUD sur l’accès aux services sociaux de base

· éviter la dispersion des efforts et se concentrer sur les aspects de mobilisation des ressources, de renforcement de capacités dans le sens de la réalisations des services sociaux et laisser à UNICEF qui est l’agence spécialisée gérer et appuyer les contenus ; idem par rapport à l’expérience des Jardins d’Enfants Communautaires
· consacrer plus de moyens, propres ou via le partenariat, pour les domaines aussi cruciaux que l’accès à l’eau potable.
A l’endroit du PNUD sur l’appui aux AGR
· vu l’impact incontestable des AGR  à travers le micro crédit dans les conditions de vie des bénéficiaires en termes d’amélioration du revenu et  d’épargne, poursuivre et intensifier les initiatives dans ce domaine, sur la base des expériences acquises

· considérer les AGR dans son pouvoir indéniable de regrouper les femmes autour d’un intérêt  et de leur offrir la possibilité d’émergence  et de leadership au niveau village ; il s’agit incontestablement d’une très bonne porte d’entrée pour satisfaire les intérêts stratégiques des groupes généralement reconnus comme vulnérables et marginalisés 

· appuyer l’offre de services financiers de proximité afin de permettre une meilleure couverture des besoins

A l’endroit du PNUD sur la question du Genre
138. Des avancées significatives ont été observées en termes de participation communautaire lors des diagnostics et la détermination des besoins, ce qui était inimaginable il y a juste quelques années dans les zones d’interventions.  Pour poursuivre de façon plus efficace, le PNUD devrait envisager de :
· déterminer de façon plus rigoureuse les profils socio économiques des bénéficiaires (afin d’être sur d’appuyer l’émergence des personnes défavorisées et vulnérables) dans une optique de réévaluation de leur statut
· recycler les membres des comités de gestion et opérer un suivi de proximité sur le moyen terme
· poursuivre la formation et le renforcement des capacités des femmes parlementaires et conseillères afin de susciter une prise de conscience du rôle qu’elles doivent jouer dans le changement de comportement  et de mentalités de leurs sœurs rurales
· développer à travers les formations et  les visites  les capacités et le leadership des femmes ayant pu émerger.
A l’endroit du PNUD sur la promotion des NTIC
139. Les radios communautaires demeurent les courroies de transmission indispensables  et incontournables pour la diffusion des messages de sensibilisations dans des domaines comme la Prévention du VIH, la Santé, l’Hygiène ou la Décentralisation.  Il s’agit donc de leur donner les moyens de leur politique, ce qui passe par :
· réhabiliter les radios installées, vu les moyens déjà injectés pour leur mise en place
· recycler ou renouveler les équipes techniques compte tenu des déperditions des  premiers animateurs en cours de route
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étendre la portée et  le rayon  de couverture  des radios communautaires, ce qui permettra non seulement de porter les messages plus loin, mais également de négocier avec d’autres intervenants dans la zone et cheminer vers l’autofinancement.
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ORIENTATIONS POUR LE PAA 2007- 2009

GENRE, ACCES AUX SERVICES SOCIAUX DE BASE, NTIC

                                                GENRE

· L’adoption et la mise en œuvre de la Politique Nationale en matière de genre (cadre de référence) pour l’atteinte de l’OMD 3 « promotion de l’égalité des sexes et de l’autonomisation des femmes » à travers:

· l’intégration de genre dans les Politiques et programmes 
· l’amélioration de la qualité de la participation des femmes en partenariat avec les hommes dans les instances de prise de décision;

· l’allègement des tâches domestiques des femmes 

· le renforcement des capacités économiques des femmes à la base; 

· l’amélioration du statut juridique et social de la femme et de la jeune fille;

· le renforcement des capacités institutionnelles du Ministère en charge du Genre;

· la communication et la capitalisation des Acquis;

· La promotion du programme conjoint genre à travers la mise en place des mécanismes de :  

· programmation;

· mobilisation de ressources;

· coordination ;

· suivi et évaluation

· collecte de données

II.
Propositions d’activités 

· L’adoption et la mise en œuvre de la Politique Nationale en matière de genre (cadre de référence) pour l’atteinte de l’OMD 3 « promotion de l’égalité des sexes et de l’autonomisation des femmes » à travers:

· l’intégration de genre dans les Politiques et programmes 
 Axe 1 : Systématisation de la prise en compte du genre 

 Prendre en compte la dimension genre dans tous les domaines 

 Assurer une meilleure connaissance et appropriation de l’approche genre 

Vulgarisation de la Politique nationale  

· insertion sur  le site Internet du Gouvernement 

· presentation de la politique

· reproduction et large diffusion

· mise au point d’une approche harmonisée en genre 

· sensibilisation des leaders sur l’approche genre : membres du gouvernement, parlementaires, élus locaux, chefs traditionnels, chefs religieux 

· formation des cadres des services techniques sur l’approche genre 

· formation des cadres des services techniques en gender budgeting 

· l’amélioration de la qualité de la participation des femmes en partenariat avec les hommes dans les instances de prise de décision;

Axe 3 : Valorisation des potentialités des femmes dans le développement 

Œuvrer à la satisfaction des besoins et intérêts  stratégiques des femmes 

Formation des femmes en leadership féminin,

Mener une étude en vue d’identifier les facteurs de blocage de la participation des femmes aux prises de décision dans divers domaines.

· le renforcement des capacités économiques des femmes à la base; 

Axe 3 : Valorisation des potentialités des femmes dans le développement 

Concilier les responsabilités professionnelles et familiales.

Former  des groupes de femmes opératrices dans divers centres de formation dans la sous région (Mali, Burkina ) 

Dotation des groupements féminins en équipements de transformation de produits agro-sylvo-pastoraux 

Dotation des GF des villages caravanes en charrettes asines ou bovines

Former des jeunes filles  déscolarisées en couture dans les foyers féminins et les équiper en machines à coudre

· l’amélioration du statut juridique et social de la femme et de la jeune fille;

Axe 2 : Réforme du cadre juridique et judiciaire 

Favoriser l’application systématique des textes internes  favorables à l’équité et égalité de genre 

Légiférer dans les domaines où subsistent des vides juridiques ou des textes discriminatoires
Ratification du Protocole à la Charte Africaine 

Plaidoyer et sensibilisation

Code du Statut personnel 

Présentation rapport initial et périodique CEDEF

Vulgarisation des textes favorables à l’égalité de genres 

 Diffusion des dispositions de l’ordonnance  autorisant la pratique de la contraception au sein du personnel de santé par voies de circulaires 

· le renforcement des capacités institutionnelles du Ministère en charge du Genre;

Axe 1 : Systématisation de la prise en compte du genre 

Prendre en compte la dimension genre dans tous les domaines 

Renforcement des capacités nationales pour une mise en œuvre optimale de la politique genre 

Participation à la 51èmesession  de la Commission de la Condition de la Femme

Appui à la célébration d'événements spéciaux (JIF, JNF) et autres rencontres régionaux/internationaux

Appui logistique et appui technique

· la communication et la capitalisation des Acquis;

Axe 1 : Systématisation de la prise en compte du genre 

 Prendre en compte la dimension genre dans tous les domaines

Bulletin semestriel

Appui à la mise en place de CNADIF 

Acquisition d’équipements 

Creation d’une Banque de données 

Création d’un site web pour l’accès à la Banque de données

SERVICES SOCIAUX DE BASE

Soutien et consolidation des acquis :

· Poursuivre les actions de construction, de réhabilitation et d’équipement des infrastructures sociales 

· Améliorer le niveau de fourniture en services sociaux de base par la création et la gestion durable des infrastructures (éducation, eau, alphabétisation, santé)

· Équiper les infrastructures sociales (santé, éducation) en dispositif d’énergie solaire ;

Promotion de l’emploi et revenus des jeunes et des femmes 

· Développement de la petite et  micro entreprise rurales 

· Promotion des AGR et le micro crédit

· Renforcement du dispositif et mécanismes d’appui à la prévention/atténuation des crises alimentaires et nutritionnelles ;

· Appuyer les initiatives de synergie et de partenariat entre acteurs de développement sur le terrain 

· Appuyer les initiatives de création d’emplois ou d’utilisation des jeunes

Appui aux activités d’allègement des tâches de femmes

· Renforcer les capacités institutionnelles des nouvelles collectivités locales, notamment dans le domaine de la maîtrise d’ouvrage de l’ensemble des activités de développement engagées à l’échelle communale ;

· Renforcer la place et le rôle de la femme dans les structures de gestion et autres centres de décision au niveau local ;
· Réviser les outils d’identification ou de ciblage des personnes ou groupes les plus démunis, notamment le renforcement de l’intégration systématique des analyses de pauvreté et genre comme une clé pour réduire la pauvreté féminine en vue d’identifier objectivement les groupes vulnérables.
NTIC
Contribution à la mise en place de radios rurales

· Augmenter la portée de ces radios

· Récyclage et ou recrutement : formation des nouveaux animateurs des radios communautaires récrutés

· Poursuivre l’installation des unités de téléphonie rurale,

Des écoles primaires mises en réseau (School-net)
· 10 Établissements primaires et secondaires équipés

· 20 Enseignants du primaire et secondaire formés

· Appui à l’élaboration du plan NICI

·  1.000 Micro-ordinateurs et accessoires mis à la disposition des écoles, de l’administration et des ONG et associations de développement 
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Total allocations: $ 32, 3 M°


Total réalisations : $ 26.49 M°


Taux de réalisation: 82.12 %


Services. S. Base:      5.112.252





b.1).Mobilisation et utilisation des ressources)�








� Par exemple le Fonds d’Adaptation aux Changements climatiques en gestation


� Rapport national sur le développement humain, Niger, 2004, Les objectifs du millénaire pour le développement, PNUD, pp.14-15.


� Rapport de rentrée 2005-2006, Inspection de l'Enseignement de Base, département de Mayahi, p.7.


� L’initiative de Bamako préconise que les consommateurs des services prennent en charge une partie des coûts de frais de santé.


� Données de l’Étude de référence, sept. 2006.


� Surtout avec l'introduction de la gratuité des soins des enfants et des femmes, grâce aux initiatives du projet HELP.


� Présentation du PADL-M à la mission d'évaluation finale, le 24 août 2006.


� Entretiens avec le médecin chef,  District sanitaire de Mayahi, août 2006.
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